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Saurais peut-être différé longtemps encore la publication 
de cette étude, si je n'avais pas pensé qu'elle pouvait renfer- 
mer plusieurs documents utiles et quelques vérités bonnes 
à connaître, dans un moment où nos législateurs se disposent 
probablement à substituer une législation permanente aux 
lois temporaires qui, depuis quelques années, régissent le 
commerce extérieur des céréales. Ce n'est pas , du reste , le 
seul point que j'aie étudié : je me suis aussi occupé des lois 
sur le commerce intérieur, qui, à mon sens, demanderaiejit 
bien quelques réformes. 

J'ai voulu, avant tout, être impartial. Et quoique dans ce 
Précis, comme dans d'autres écrits (1), je sois resté le fidèle 
partisan du principe de la liberté commerciale, je crois n'avoir 
rien omis sciemment de ce qui pouvait paraître favorable au 
système contraire. 

Je n'ai conclu qu'après avoir interrogé et étudié scrupu- 
leusement les textes et les faits. 

Je livre donc avec confiance mes recherches et mes ré- 
flexions à tous ceux dont le jugement n'est point dominé par 



(1) Voyez mon Examen du Régime de la Propriété mobilière en France; 
PASsm. 

1 
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le sentiment de Tintérêt ou par Tesprit de parti, tout prêt, 
comme le disait Forbonnais , à abandonner l'opinion que j'ai 
embrassée pour adopter celle qu'on me démontrera être 
meilleure, c'est-à-dire plus conforme à l'intérêt général. 

Le 10 janvier 1859. 

H.-F. RIVIÈRE. 



N. B. ÂÛn de ne pas augmenter le nombre des notes qni se 
trouvent dans le cours de ce travail , je me suis borné à rappeler 
la date exacte des textes que j'ai analysés, sans indiquer, si ce n'est 
par exception, les recueils dans lesquels j'ai puisé. Ceux dont je 
me suis alternativement servi sont : i^ les Edits et Ordonnances des 
Rois de France, de Fontanon; 2® le Recueil des ordonnances dit du 
Louvre; 3<^ le Traité de la Police, de Delamare; 4« le Recueil des 
priTicipales Lois relatives au Commerce des Grains;, 5® le Recueil gé- 
néral des anciennes Lois françaises, de M. Isambert; 6® enfin, le 
Bulletin des Lois. 
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8 LÉGISLATION DES CEREALES. 

sujet qui, dans notre droit actuel, attend encore un traité 
digne de son importance, et que nous pensons bien pouvoir 
aborder assez proebainement. 

Un légiste, qui cependant écrivait en 1769, Tauteur des 
jRéflexions sur les principes de justice, excluait du plan général 
qu*U se traçait, les lois sur le commerce, telles que les règles 
sur rexportation, Timportation, les ordonnances restrictives 
sur le commerce intérieur, et il expliquait cette élimination 
de la manière suivante : (( Ces lois demandent de grandes 
vues pour le général, un génie vaste et élevé, une patience 
infatigable pour descendre dans les plus petits détails , du 
feu, de l'activité pour concevoir, de la modération, de la tran- 
quillité pour choisir; il faut tout coimaitre, rien hasarder, 
avoir à un haut degré des qualités opposées. » Puis il ajou- 
tait ; (( Ces objets sacrés sont réservés à ceux que la nais- 
sance ou le mérite fait participer à l'autorité » (1). 

Autrefois, en eflfet, il n*y avait que les personnes portées 
au pouvoir ^ar leur mérite ou leur naissance qui s'occupaient 
de ces matières. 

Les considérations les plus importantes sur la législation 
des céréales, notamment, se trouvent seulement dans quel- 
ques préambules des ordonnances. 

Toutefois, dans le XVn« siècle, un jurisconsulte éminent, 
Domat, avait consacré un titre de son Traité de Droit public 
aux moyens de faire abonder toutes choses dans un Etat, et aux 
règlements pour empêcher la cherté des choses les plus néces- 
saires (2). 

Mais Domat, dans tout ce titre, ne fait que résumer les pré- 
jugés de sonépoq[ue, en laissant sa raison asservie aux textes 
du droit romain et à ceux des vieilles ordonnances. 

On y trouve exposés les principes du système mercantile, 
dont il fait remonter Torigine à la loi 2 du Code Justinien, 
De commerciis et mercatoribus (3). 



(1) P. 16 et 18. — (2) Tit. 7. — (3) Cette loi porte : « Si ulterius aurum 
pro mancipiis, vel quibuscumque speciebus ad Barbaricum fuerit translû" 
tum a mercatoribiis, nonjam damnis, sed suppliciis subjugentur. » 
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CONSIDERATIONS PRÉLIHINAmiSS. 9 

Domat cite ensuite comme mesures à prendre en cas de 
cherté celles qui étaient prescrites parles ordonnances, telles 
que la défense de vendre hors des marchés, les prohibitions 
d'exportation (1); puis il conseille TétabUssement de gre- 
niers publics, en s'appuyant sur le texte de TEcriture relatif 
aux sept années de fertilité et de stérilité d'Egypte (2). 

On ne rencontre aucune autre idée générale, aucune obser- 
vation critique, aucune appréciation personnelle. 

Les jurisconsultes , sauf de notables exceptions , se sont 
toujours plus préoccupés des difficultés d'interprétation, des 
pièges plus ou moins cachés dans la lettre, du sic et non, que 
de l'améUoration de la loi. C'est là, en effet, leur principale 
mission, et leur tâche est encore assez glorieuse et difficile. 

C'est seulement au commencement du XVIII^' siècle que 
Ton voit divers penseurs se livrer à la recherche des vérités 
économiques, étudier les règles qui régissent les intérêts 
matériels de la société , et soumettre à une critique sévère 
plusieurs lois d'administration publique, parmi lesquelles se 
trouvaient les lois sur le commerce des grains. 

Plus tard, les physiocrates combattirent avec la plus grande 
énergie le système de ces lois. 

Enfin, les plus illustres propagateurs de la science écono- 
mique et presque tous leurs disciples consacrèrent ensuite 
plusieurs pages à l'examen de ces graves questions. 

Ce n'est pas seulement dans les tr^tés généraux d'écono- 
mie politique publiés en Angleterre, en Allemagne, en France, 
que l'on trouve des notions importantes sur cette matière ; il 
existe encore un grand nombre de monographies intéres- 
santes, qui ont jeté une vive lumière sur plusieurs points au- 
trefois obscurs ou ignorés. 

Les faits ou les circonstances qui influent soit sur l'offre, 
soit sur la demande ; la loi particulière qui régit le prix du 
blé, les oscillations que le prix subit; les difficultés, les dan- 
gers inséparables du commerce des grains; la nature de ce 



(1) Loc, cit, sect. 4, art. 6 et 7. — (2) Loc. cit,^ art. ii. 
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10 liGISLATIOll DES CJUiAUES. 

commerce, son importance, son utilité, sa situation dans les 
temps modernes; les causes de la cherté des grains; les pro- 
grès agricoles, industriels et commerciaux qui peuvent faire 
diminuer la fréquence des disettes ou leur intensité, et rendre 
moins variable le prix des céréales; les principales mesures à 
prendre dans les temps de cherté : tous ces points ont été tour 
à tour examinés. 

Au milieu de toutes les lois , de toutes les recherches , de 
toutes les discussions anciennes et récentes, on distingue 
trois grands systèmes : i^ le système de la prohibition abso- 
lue; 2* celui de la liberté illimitée ; 3» enfin un système qui, 
se plaçant entre les deux extrêmes, admet des modifications 
et des mesures administratives. 

Parmi les raisons qui ont été exposées par les partisans des 
deux derniers systèmes, il en est qui sont bien susceptibles 
de faire impression : dans les deux camps on produit des 
arguments dont on ne peut méconnaître la valeur, et l'esprit 
hésite plus d'une fois en présence de raisonnements qui sem- 
blent lutter avec la même puissance. 

C'est sans doute au sein de ces perplexités qu'un ministre 
de l'ancienne monarchie, partisan du troisième système, 
écrivait dans un célèbre traité sur la matière : a Partout la 
vérité semble fuir ou vouloir fatiguer celui qui la poursuit; 
elle semble surtout se refuser à toute notion simple et géné- 
rale, en s'entourant d'exceptions, de réserves et de modifica- 
tions, et c'est au mDieu de ces variétés continuelles qu'il faut 
la chercher et la saisir » (1). Et ailleurs : a Ceux qui ont beau- 
coup médité sur ces objets hésiteraient de communiquer leurs 
réflexions, s'il n'était pas permis de le faire avec un senti- 
ment de doute et de défiance » (9). 

Il est un côté de la question qui, selon nous, n'a pas encore 
été sérieusement étudié en France : c'est le côté historique. 
A l'exception du volumineux Traité de la Police de Delamare, 



(1) Necker^ Législation et Commerce des Grains j p. S12, édit. Guillaumin. 
(S) Loc. cit,, p. 356. 
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dont la seconde édition fat publiée en 1722, et qui, dans le 
deuxième tome, renferme de précieux matériaux exposés 
sans critique ou appréciés avec un optimisme exagéré, et 
d'un Essai assez superficiel de M. Chaillou-Desbarres, cou- 
ronné en 1818 par la Société d'agriculture de la Marne, et 
édité en 1820, dans les autres écrits que nous avons par- 
courus nous n'avons rencontré sur l'histoire de la législation 
des céréales que de rares généralités (1). 

Cette étude n'oflfre-t-elle donc aucun intérêt? Ne peut-on 
tirer des anciens monuments législatifs, des faits qui les ont 
précédés, accompagnés ou suivis, des modifications intro- 
duites dans la législation, depuis son origine jusqu'à l'époque 
actuelle, aucun enseignement utile? L'étude de l'histoire, qui, 
pour d'autres points de notre législation, a eu de si bons ré- 
sultats, serait-elle ici stérile? Nous ne le pensons pas. 

L'auteur du Traité sur la législation et le commerce des grains 
éiaettait à cet égard une opinion que nous ne pouvons pas 
partager : « Dans cette succession de lois absolues et contra- 
dictoires données depuis plusieurs siècles sur le commerce 
des blés, disait Necker, comment pourrait-on tirer de l'expé- 
rience des arguments certains? Chaque parti peut recueillir 
aisément des anecdotes convenables au système qu'il soutient, 
ou contraires,du moin3,àcelui qu'il attaque, puisque la grande 
liberté et la gêne absolue ont dû produire l'une et l'autre des 
abus et des inconvénients. H est vrai qu'il est une manière de 



(1) En 1818, la Société d'agriculture de la Mame avait mis au concours 
la question suivante : « Quels sont les meilleurs moyens de prévenir^ avec 
les seules ressources de la France^ la disette des blés et les trop grandes va- 
riations dans leurs prix? » Un anden préfet^ M. Chaillou-Desbarres^ qui 
prit part à ce concours^ consacra la plus grande partie de son Mémoire à 
résumer à grands traits plusieurs monuments de la législation. 

— n existe aussi, mais seulement pour la période de 1692 à 1789^ une 
Analyse historique de la Législation des Grains, par Dupont de Kemours. 
Ce livre est très rare dans le commerce; nous n*avons pas pu nous le pro- 
curer. 

— Enfin, M. de Molinari a fait ll)istorique..dn régime de Téchelle mobile, 
dans son travail intitulé : Histoire du Tarifa — les Céréales» Paris, Guil- 
laumin, 1847. 
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13 liGISLATION DES GÉftiALES. 

présenter tes faits qui les rend toas favorables à ropinion 
qa^on a choisie » (1). 

Ce passage était à Tadresse des partisans du principe de la 
liberté commerciale. 

Nous ne voulons pas examiner ici si ce reproche est fondé. 
Nous nous bornons à dire que ce serait assurément une fort 
mauvaise manière de faire l'historique d'une législation que 
de recueillir des faits dans le but de les présenter dans un 
sens exclusivement favorable à un système ou à imparti. Le 
premier et le principal devoir de celui qui se livre à un tra- 
vail de la nature de celui-ci, c'est l'exactitude, l'impartialité, 
la bonne foi. 

U vaudrait miUe fois mieux, en traitant de la législation 
des céréales, imiter le savant auteur avec lequel nous sommes 
en dissentiment, c'est-à-dire omettre toute la partie histo*- 
rique du sujet (2), plutôt que de tronquer les faits. 

Si, en suivant cette voie, un publiciste parvenait i fai|e 
triompher un système erroné, l'avenir pourrait bien lui re- 
procher de n'avoir produit qu'un fantôme enfant de ion ima- 
gination; mais la critique, assurée de la pureté de ses inten- 
tions, n'aurait pas du moins pour sa mémoire de plus dures 
paroles. 

Dénaturer les documents dans le but de faire prévaloir une 
opinion est un procédé réprouvé par la conscience de tout 
honnête homme, et la loyauté bien reconnue des anciens dé- 
fenseurs du principe de la liberté commerciale , des physio- 
crates, fait naître en nous la conviction qu'ils n'en ont jamais 
fait usage. 

n est vrai que les faits prennent souvent la teinte du sys- 
tème on des préjugés de celui qui les décrit : « Sans altérer 
même un trait historique, dit Rousseau, en étendant ou res- 



(1) Législation et Commerce des Grains j 2« part.^ ch. 6, p. 292 et stût. 

(2) Le traité de Necker ne contient sur ce point qa'un chapitre très 
<sourt> le chapitre 8« de la 3» partie, dans lequel on Ut leutoient (p^ 
ques lignes sur les institutions renouvelées par la loi de 1770. 
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CONSIDÉRATIONS PRÉUWNAIRBS. 13 

serrant des circonstances qui s'y rapportent, que de faces dif- 
férentes on peut lui donner ! Mettez un même objet à divers 
points dç vue , à peine paraitra-t-il le même, et pourtant rien 
n'aura changé que Tœil du spectateur. Suffit-il, pour l'hon- 
neur de la vérité, de me dire un fait véritable, en me le fai- 
sant voir tout autrement qu'il n'est arrivé » (1) ? 

C'est là une faute contre laquelle on doit se tenir en garde, 
et que plusieurs historiens n'ont pas toujours su éviter. 

Quoi qu'il en puisse être, il nous senoJïle que l'on peut se 
livrer à une étude plus sérieuse, plus féconde que celle dont 
parle l'auteur du Traité sur la législation et le commerce des 
grains. Au lieu de recueillir quelques anecdotes sur les temps 
anciens, il est permis de rechercher les principes économiques 
qui, aux diverses époques, oat pu présider à la rédaction des 
monuments législatifs sur la circulation , le commerce inté- 
rieur et extérieur des céréales, dans les années ordinaires, et 
aux mesures d'administration prises dans les moments de di- 
sette ou de cherté (2). On peut étudier les faits politiques et 
sociaux, ceux du domaine de la pensée, qui ont eu de l'in- 
fluence sur la législation ; examiner, avec les secours que les 
progrès de la science ont mis à notre disposition, les idées 
des anciens législateurs ; rechercher les causes, apprécier les 
résultats, sans parti pris d'avance^ et dans le seul but de dé-* 
couvrir la vérité. 

Sans doute, il y a plusieurs règles, plusieurs mesures, plu- 
sieurs détails dont le tradition ne nous est point parvenue; 
sans doute encore, cette matière tient à de grands principes 
dont les conséquences sont multipliées et souvent assez diffi- 
ciles à saisir; mais il est un ensemble de faits, de rapports, 
de dispositions que l'esprit peut coordonner et juger. 

Les textes qui nous ont été transmis sont, d'ailleurs, assez 



(1) Pensées, t. % p. 73, édit. Londres. 

(2) Ce point de vue est indiqué dans le progranune que TAcadémie de 
législation de Toulouse a publié sur le sujet qu'elle a mis au concours pour 
Tannée 1859. 
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nombreux; les lois se succèdent même pendant des siècles 
avec une telle uniformité dans leurs dispositions principales, 
qu'il est bien facile de saisir la pensée fondamentale qui les a 
dictées. La lecture attentive du préambule des anciens édits 
la révèle suffisamment. 

En somme, on peut aussi bien dans cette matière que dans 
plusieurs autres qui sont aujourd'hui parfaitement élucidées, 
suivre la filière des institutions, constater les modifications 
qu'elles ont subies par suite d'exigences nouvelles nées de 
rapports nouveaux ou mieux appréciés , et reconnaître l'in- 
fluence du passé sur le présent : a Toujours dans le droit , 
comme, dans la vie, on sent que le présent a ses racines dans 
le passé. La vie de l'individu tient à celle de ses aïeux par 
mille liens invisibles, et néanmoins elle a un caractère et une 
essence propres. Il en est de même du droit de chaque 
peuple et de chaque siècle. 11 n'y a pas de principe général 
qui n'y prenne une forme particulière, et on distingue aisé- 
ment en toute législation humaine l'action des idées et l'in- 
fluence du passé » (1). 

Ces paroles sont aussi vraies pour la législation des cé- 
réales que pour toute autre partie de notre droit moderne. 
Dans cette législation, le progrès s'est opéré lentement. L'ère 
de l'empirisme et de la routine a précédé longtemps celle 
de la science et de la raison. Plus d'une fois même , sous 
l'influence de l'ignorance, de l'intérêt bien ou mal entendu, 
la législation a visiblement rétrogradé au lieu de se perfec- 
tionner. Mais, en définitive, nous découvrirons d'assez nom- 
breuses améliorations, et il sera peut-être possible, après 
avoir expliqué le sens dans lequel tous ces divers amende- 
ments ont eu lieu, après avoir reconnu la tendance de la lé- 
gislation et exposé les progrès de la science, de formuler une 
conclusion exacte et irréprochable. 

Les six chapitres suivants seront consacrés 4 cette étude : 

Les deux premiers feront connaître les règles qui ont régi 



(1) M. Laboulaye^ Revue historiquej t. l«r^ p. 8. 



Digitized by VjOOQIC 



COIBIDÉRATIONS PRÉLIMINAIRES. 15 

la circulation, le commerce intérieur et extérieur des céréales 
sous Tancienne monarchie jusqu'à la deuxième partie du 
XVm» siècle; 

Dans le troisième, nous parlerons de la législation de cette 
dernière époque ; 

Le quatrième traitera des lois rendues pendant le XIX* 
siècle ; 

Le cinquième renfermera des observations sur la législa- 
tion actuellement en vigueur ; 

Enfin, nous rechercherons et nous apprécierons, dans le 
sixième , plusieurs mesures d'administration qui ont été 
prises, à diverses époques, soit avant, soit pendant les temps 
de disette ou de cherté extraordinaire. 

Chacun de ces chapitres sera subdivisé en autant de sec- 
tions que le nécessitera Timportance ou la diversité des mo- 
numents et de^ faits que nous aurons à étudier. 

Ce cadre est celui qui nous a paru le plus convenable pour 
faciliter l'explication et Tintelligence des phases les plus re- 
marquables de la législation, de ses vicissitades , de ses mo- 
difications successives. 

Nous donnerons ensuite notre conclusion. 
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CHAPITRE PREMIER 

De la circulation et du commerce intérieur des côrôalee 
avant la seconde moitié du ZVIII« siècle. 

Ce chapitre sera divisé en deux sections : dans la première, 
nous parlerons des lois du moyen âge ; dans la seconde , de 
la législation qui a régi la circulation et le commerce inté- 
rieur des céréales pendant les XVP et XVn« siècles et la 
première partie du XVin«. 

SECTION I'«. — Lois du moyen âge, 

La législation du moyen âge doit être le point de départ 
de cette étude, car on rencontre dans cette législation l'ori- 
gine de plusieurs institutions qui se sont perpétuées dans les 
siècles suivants, et sur l'utilité desquelles les opinions sont 
encore aujourd'hui partagées. 

Nous n'avons pas cru devoir nous arrêter à l'époque anté- 
rieure à Charlemagne ni au règne de ce monarque, dont les 
lois ne renferment sur notre sujet que de rares dispositions 
qui trouveront leur place ailleurs, et dont quelques-unes sont 
empreintes des idées les plus superstitieuses (1). 

Nous dirons seulement ici que sous Charlemagne la circu- 
lation était déjà entravée par plusieurs péages établis sur les 
grands chemins et à l'abord de certaines routes. 

Nous mentionnerons aussi l'édit de 806, qui défendait 
l'achat des grains et des vins, au moment de la récolte, et dans 
le but de faire un gain que cet édit déclarait illégitime (2). 



(1) Dans un de ses Gapitulaires^ Charlemagne attribue la cherté de 794 
à des esprits malfaisants qui avaient dévoré les récoltes^ annonas a dœmo~ 
nibus dewratas; et il recommande^ comme remède à ce mal^ Faccom- 
plissement du devoir de payer la dîme. (Capit. Reg. franc,, Baluze, 1, 267.) 

(2) Quicumque enim tempore messis^ vel vindemiœ^ non nécessitâtes sed 
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Lorsqife la grande organisation de Charlemagne a dispara 

pour faire place à des associations turbulentes et faibles; 
lorsqu'on ne voit plus que des guerres, des dévastations pro- 
duisant l'abandon des cultures, Tanéantissement du com- 
merce, la famine, il faut parcourir plusieurs siècles avant de. 
rencontrer sur notre matière quelque monument digne de 
fixer l'attention. 

Depuis la fin du X'* siècle (987) jusqu'à la fin du règne de 
Louis-le-Gros, aucune relation commerciale ne pouvait, pour 
ainsi dire, avoir lieu entre les provinces, qui étaient sous une 
domination particulière, le plus souvent hostile à la royauté. 

Au commencement de ce règne, c'était à. peine si les quel- 
ques villes dont se composait au fond le domaine royal pou- 
vaient correspondre entre elles : les voyageurs et les messa- 
gers du roi eux-mêmes étaient plus d'une fois arrêtés ou ran- 
çonnés, lorsque, sur la route, se trouvait quelque château 
féodal. 

D'un autre côté, les rapports commerciaux entre les pro- 
vinces restées fidèles à la couronne étaient peu nonïbreux et 
fort restreints. 

Cependant, à partir du règne de Hiilippe-Auguste (1180) 
la puissance territoriale de la royauté se développe, et le 
conmierce de Paris, notamment, reprend quelque activité. 
L'agrandisement de cette ville est tel que les provinces voi- 
sines ne peuvent plus fournir tous les grains nécessaires à son 
approvisionnement (1). 

G 'est seulement dans la législation du XIII» siècle et des deux 
siècles suivants que Ton trouve les monuments les plus impor- 
tants, et encore tous les actes législatifs de ces temps, pres- 
que tous ceux qui précèdent la seconde moitié du XVP siècle, 
ne renferment le plus souvent que des règles décrétées à des 



propter cupiditatem^ comparai annoDam vel vinum^ verbi gratia de duo- 
bus denariis comparât modium unum et servat usque dum iterum ve- 
uundari posait contra denarios quatuor aut sex^hoc turpe lucrum dicimus. 
{Capit Reg. franc,, l, 464.) 
(1) Delaniare, Traité de la Police, liv. 5, tit. 5, cb. !«', p. 66. 
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intervalles plus ou moins rapprochés, nées des circonstances, 
et la plupart applicables à la ville de Paris. 

Néanmoins il est bon de faire observer que presque toutes 
les anciennes ordonnances sur la police des vivres étaient, en 
général, suivies dans les autres villes (1). 

Au moyen âge, la circulation était souvent entravée par les 
magistrats eux-mêmes. Les moyens de transport étaient, 
d'ailleurs, très imparfaits , les routes plus d'une fois inter- 
ceptées. 

On comprend, dès lors, combien était grande la difSculté 
de mettre l'offre et la demande en présence. 

n arrivait souvent que peu de temps avant la moisson on 
éprouvait dans les années ordinaires une véritable disette. 

La division du travail n'étant guère développée, ce que l'on 
produisait pour le marché n'était pas considérable ; aussi les 
écarts dans les prix étaient-ils énormes. Selon Herbert, le setier 
de froment valait 30 livres 9 sous en 1361, tandis qu'il était de 
4 livres en 1356 (2). Or, ces écarts dans une denrée de pre- 
mièrf> nécessité étaient extrêmement nuisibles, tantôt au pro- 
ducteur, tantôt au consommateur. 

Toute personne pouvait être blatter(3) et se livrer, à Paris, 
au commerce des grains , en payant certains droits. « Qui- 
conque veut estre blatier, c'est à sçavoir vendeur de bled et 
de toutes autres manières de bons grains, à Paris, estre le peut 
franchement par payant le tonlieu et la droiture que chacun 
des grains doit. » Telle est la disposition de l'un des statuts 



(1) Plusieurs ordonnances portent même formellement que les autres 
villes doivent être régies par les dispositions édictées pour Paris^ ou du 
moins s'y conformer autant que possible.— Yoy. notamment lettres-patentes 
de Charles V, du 25 septembre 1372. 

(2) Essai sur la police générale des Grains. 

(3) On appelait autrefois blatiers tous les marchands de blé. Ils furent, 
sous le règne de saint Louis, érigés à Paris en conununauté, et ils reçurent 
des statuts comme les autres corps de marchands. Plus tard ce nom 
s^appUqua à certains petits marchands forains vendant à la petite mesure, 
et transportant avec des chevaux ou des ânes les blés qu'ils livraient aux 
commerçants pour Tapprovisionnement des grandes villes. (Delamare, 
liv. 5, tit. 6.) 
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donnés par le prévôt de Paris, Etienne Boileau, sous le règne 
de saint Louis. 

Mais la liberté accordée pour Texercice de cette profession 
était assez stérile sous Tempire d'une législation qui paraly- 
sait toutes les transactions. 

Presque toutes les lois sur les céréales rendues pendant 
le moyen âge, qui nous sont parvenues , semblent dictées 
par la nécessité de remédier aux maux de la disette ou de 
la cherté; presque toutes ont pour but, dans l'intention des 
législateurs, soit de faire baisser les prix, soit d'augmenter 
l'offre. 

On oblige les détenteurs des denrées à vendre ce qui excède 
la quantité nécessaire à la nourriture de leur famille (1) ; 

On défend d'acheter pour revendre (2) ; 



(1) Les Etablissements de saint Louis (chap. 49) pennettaient aox sei- 
gneurs de contraindre les habitants de leurs terres à ne conserver que les 
denrées nécessaires à la subsistance de leur famille pour Tannée, et à 
vendre le surplus au prix courant du marché, « car trop mieux vaut que 
Ton secoure au quemun pourôt, que à la volenté de chaux qui vuelent 
le tans enchiérir. » 

Une ordonnance de Philippe-le-Bel , du mois de février 1304, dans le 
but de rassurer le public, de prévenir ses craintes et les accaparements, 
ordonne au prévôt de Paris d'envoyer dans toutes les villes et dans les 
villages de la vicomte de Paris, pour faire la statistique des approvisionne- 
ments de grains, connaître la quantité nécessaire pour la subsistance des . 
habitants jusqu'à la récolte et pour semer. La même ordonnance prescrit 
ensuite de faire porter aux marchés l'excédant, non pas tout ensemble ^ 
mais petit à petit. — Voy. aussi l'ordonnance du prévôt de Paris du 
10 juin 1391. 

(2) Les lettres patentes de l'an 1305 portent : n Que nul n'achète bled 
ni grain autre pour le revendre le jour du même marché. » 

Une ordonnance, rappelée dans l'arrêt du Parlement de 1306, défendait 
à tous marchands de grains, sous peine de saisie de corps et de biens, 
d'acheter d'autres marchands pour revendre : « Cum fuisset proclamatum 
publiée per villam parisiensem ex parte nostra tempore retroacto propter 
caristiam bladi et alterius grani in dicta villa existentem sub poena amis» 
sionis averi et corporiSj ne mercator bladum vel aliud granum emere ultra 
suam necessitatem ab alio mercatore, » 

Enfin l'ordonnance du 19 septembre 1439 défendait à tous les blatiers, 
regratiers et vendeurs de farines d'acheter eux-mêmes, ou à l'aide de 
prête-noms, des grams à Paris, soit pour les revendre ou les convertir 
en farines destinées à être revendues, sous peine de confiscation de ces 
denrées et d'amende arbitraire. 
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On défend de rendre dans d'antres lieux que les mar- 
chés (1) : disposition souvent renouvelée dans les siècles sui- 
vants, et dont on retrouve la trace dans notre législation 
moderne ; 

On limite la quantité que Ton peut acheter; le prix (2), le 
temps, les lieux de la vente (3) ; 



(1) Les lettres patentes de 1805 portent : « Item nous commandons et 
ordonnons que toutes denrées soient vendues et amenées en plein mar- 
ché^etdeffendons estroitement que nul ne soit si hardy qu'il achète ni vende 
denrées, vivres ni vituaiUes ailleurs qu'en plein marché. » — Voy. aussi 
ord. du prévôt de Paris du 20 avril 1893, et ord. de juillet 1483. 

(2) L'ordonnance précitée de juillet 1482 défendait sous peine de con- 
fiscation et d'amende arbitraire d'acheter du blé au-delà de ce qui était 
nécessaire pour la provision de la famille. 

— Les lettres patentes de 1305 portent : « Item nous voulons et ordon- 
nons que de toutes denrées venant à Paris, puisqu'elles seront affoirées 
{mises sur le marché), tout le conmiun en puisse avoir, an prix, comme 
les grossiers (marchands en gros) les achèteront. » 

(3) Selon l'ordonnance de février 1415, les marchands étaient obligés de 
vendre leurs grains et farines au prix du troisième marché, quand môme 
il était inférieur au prix des marchés précédents. — Voy. aussi ord. du 
prévôt de Paris du 27 mai 1473. 

—Dans le règlement général sur la police de Paris, publié le 30 janvier 
1350, après la terrible famine de 1338, suivie de dix années de cherté en- 
viron, il existe une disposition qui défend aux personnes qui ont amené 
des grains ou farines sur le marché , de les conduire le même jour dans 
un autre pour les vendre, sous peine de confiscation de la marchandise. 
— Voy. aussi ord. précitée de février 1415. 

Une ordonnance du prévôt de Paris, du 20 avril 1393, défend à tous 
marchands forains qui auront amené des vivres et denrées quelconques, 
et qui se trouveront dans un rayon de quatre Ueues autour de Paris, de 
les conduire dans d'autres villes, sous peine de confiscation et d'amende 
volontaire; elle défend aussi, sous les mêmes peines, aux marchands 
d'aller dans la même circonscription à la rencontre des vivres et denrées 
pour les acheter. Parmi les motifs énoncés dans cette ordonnance on lit : 
« Et si ont esté et sont en ce les hallages, tonlieu, coutume et autres 
droits de l'ancien domaine du roi, nostre dit seigneur, et les impositions 
et autres choses ordonnées pour le fait de la guerre du royaume, recelez 
et péris, au préjudice et donmiage dudit seigneur, de ses fermiers et de 
son peuple. » C'était, on le voit, avant tout, une pensée fiscale qui dictait 
ces règlements. 

Enfin ime autre ordonnance du 3 mars 1396 enjoint à tous les mar- 
chands qui ont chargé sur les rivières des denrées et vivres à destination 
de Paris, de les y amener dans le plus bref délai, sous peine de confis* 
cation. 
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On détermine les heures auxquelles certaines catégories de 
personnes peuvent acheter (1) : — - autre disposition que notre 
jurisprudence a conservée ; 

. Enfin on défend, sous peine de confiscation, de conserver 
les grains en grenier ou en magasin (2). 

Telles sont, en résumé, avec les ordonnances de maximum, 
les prohibitions d'exportation, celles qui sont relatives aux 
brasseries, et dont nous parlerons ailleurs, les principales lois 
du moyen âge qui nous ont été transmises (3). 

Toutes ces dispositions ne produisaient-elles pas évidem- 
ment un résultat contraire à celui que les législateurs se pro- 
posaient? Est-ce que toutes ces lois n'étaient pas autant de 
gênes imposées aux transactions, autant d'obstacles à la mise 
en présence de l'offre et de la demande, à Tessor de tout com- 
merce? 

Il y avait deux autres institutions qui gênaient singulière- 
ment aussi les relations commerciales : nous voulons parler 
de l'institution des jurés-mesureurs et des porteurs. 

Les offices de jurés-mesureurs et les droits qui y étaient 
attachés appartenaient primitivement aux rois, et ils les con- 
servèrent dans la plupart de leurs domaines. Dans plusieurs 
autres lieux, ces offices et ces droits étaient la propriété des 
seigneurs ou des villes, d'après^ les concessions ou aliénations 
qui en avaient été faites à différentes époques (4). 



(1) L'ordonnance du prévôt de Paris du 10 juin 1391 porte : « Que nuls 
marchands en détail ou revendeurs ne soient tant osez ni si hardys dV 
cheter en plein marché ou en greniers aucuns grains ou farines.... et jus- 
qu'à ce que les bonnes gens qui seront au marché, qui en auront affaire 
pour leur vivre ou nécessité en auront pris et acheté ce qui leur en faudra^ 
et jusqu'à ce que heure de midy soit passée. » 

L'ordonnance de 1415 fixe l'heure à laquelle il sera permis aux reven- 
deurs, hôteliers, boulangers et meuniers d'acheter dans les marchés (ch. 1, 
art. 18). ; 

(4) Voy. ord. de février 1415 précitée. 

(3) L'ordonnance du prévôt de Paris du 10 juin 1391 résume à peu près 
toutes les règles ci-dessus. On la trouvera à l'Appendice, lettre (a) . 

(4) Voy. ord. de sahit Louis de 1258; ord. du 30 janvier 1350, chap. des 
jurés-mesureurs, art. 1 à 10, 13 et 14; ord. de février 1415. (Delamare^ 
liv. 5, tit. 8, ch. 5, t. 2, p. 3 et suiv.) 

S 
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Les droits perçus par ces mesureurs, sous les noms de me- 
surage, minage, roulage, se payaient soit en argent, soit en 
nature, selon les localités. 

Il existait pour ces droits de très grandes inégalités entre 
les diverses provinces. Ainsi, tandis que dans certaines con- 
trées le minage d'un muid , payé en argent, ne coûtait que 
12 ou 15 sous pendant les années de cherté , il s'élevait jus- 
qu'à 18 et 20 livres dans d'autres, où il se percevait en na- 
ture (1). 

Cette inégalité faisait déserter les marchés dans lesquels 
ces droits exorbitants (2) étaient imposés; et, d'ailleurs, ils 
contribuaient évidemment à augmenter le prix des denrées. 
. Les porteurs de grains avaient le monopole du décharge- 
ment et du transport des grains des bateaux ou des voitures 
sur les ports, dans les marchés ou dans les greniers pu- 
blics (3). 

Outre les frais qui en résultaient, ce monopole engen- 
drait des abus nombreux et des exactions commises soit par 
les titulaires, soit surtout par les personnes qu'ils se substi- 
tuaient sous le nom de plumets (4). 

Enfin, l'institution des moulins banaux et le droit de dé- 
fendre la chasse ou la queste des blés (5), qui a pris naissance 
en même temps (6), étaient une autre cause de cherté, une 



(1) Delamare, liv. 5, tit. 8, ch. 6, p. 121. 

(2) Dans la ville de Provins le droit de minage était de cinq pintes 
pour un setier, c'estrà-dire environ la trente-deuxième psutie de la mar- 
chandise vendue. (Delamare, loc. cit., p. 124.) 

(3) Lettres patentes du 20 juillet 1410 ; ord. de février 1415. 

(4) Delamare, loc, cit., p. 132. 

(5) On entendait par là le droit, que les seigneurs avaient de défendre 
aux meuniers de venir chercher, sur les terres ayant droit de banalité, les 
grains que les habitants désiraient faire moudre. — Voy. sur ce droit 
Goût. Montdidier, Péronne et Roye, art. 14 et 16; Maizières, art. 5 et 6; 
Chopin, in Consuet. andegav., lib. 1, cap. 14, n» 2, et cap. 15, n© 5. 

(6) L'origine de la banalité, selon les auteurs qui ont écrit sur le droit 
coutumier, daterait de la fia du X^ siècle ou du commencement du XI«. 
— Voy. Gharondas sur l'art. 72 Goût, de Paris, 
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entrave de plus à la circulation, et une source d'abus, de dé- 
sordres et de prévarications. 

Il ne faudrait cependant pas attribuer à la législation seule 
du moyen âge sur les subsistances tous les désastres que 
ITiistoire mentionne : les guerres intestines et extérieures , 
Tenvahissement du pays par l'étranger, la dévastation des 
campagnes, les brigandages, tous ces fléaux qui se succé- 
daient quelquefois sans interruption pendant un siècle, para- 
lysaient la production et arrêtaient le jeu naturel des ressorts 
du commerce. 

En outre, l'altération et la variation des monnaies, les excès 
de l'usure, contribuaientnécessairement à maintenir la cherté 
relative des subsistances. L'annonce d'une réduction future 
de valeur numéraire faisait resserrer les denrées de première 
nécessité; c'est ainsi qu'après le mandement du 22 août 
1343, le préambule de l'ordonnance du 26 octobre suivant 
portait : « Depuis ce, par la grand clameur de nostre pueple, 
soit venu à notre cognoissance que pluseurs gros marcheanz 
et autres qui sont garniz de blez et vivres et d'autres mar- 
chandises, recellent leurs diz blez et vivres, et ne les veulent 
exposer à vendre au fuer de la monnoye courant à présent, 
en attendant que nos dites monnoyes fussent venues à leur 
droit cours et abaissiées. » 

Les prix des subsistances augmentaient bientôt dans la pro- 
portion de l'affaiblissement des espèces monnayées ; les gou- 
vernants eux-mêmes le reconnaissaient : « Sommes plaine- 
ment enformez , porte l'ordonnance du 25 novembre 1356, 
que toutes manières de vivres... sont si chères que bonne- 
ment ne peult souffire que les gens ayent à faire leur labou- 
rage et querre leur nécessitez. » — Cette augmentation ré- 
sultait de la force même *des choses. 

Malgré l'exactitude de ces observations, il n'en est pas 
moins vrai que la législation du moyen âge sur les grains, 
par ses mesures coercitives, ses prohibitions rigoureuses, ses 
peines excessives, produisait elle-même lapins grande partie 
des maux que les législateurs voulaient prévenir. 
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SECTION n. — Ugialation du XVI* siècle, du XVII* et de la première 
moitié du XVIII*. 

Pendant la période que nous allons parcourir sous cette 
section, le principe de la libre circulation des grains à l'inté- 
rieur s'affermit de plus en plus, malgré de nombreuses résis- 
tances. 

François I" édicta les dispositions les plus favorables à ce 
principe, en dispensant les particuliers et en leur défendant 
même, sous des peines assez graves, de prendre des congés 
ou permissions des gouverneurs, baillis ou sénéchaux, qui 
prétendaient toujours en accorder par faveur et moyennant 
finances. Les menaces que renferme l'ordonnance du 20 juin 
1339 témoignent assez de la difficulté que le roi éprouvait 
pour faire cesser ces abus. 

Presque tous les édits des règnes suivants décrétaient le 
même principe et renouvelaient aux officiers et gouverneurs 
la défense de troubler la libre circulation des grains (i). 

Néanmoins, après avoir proclamé cette règle salutaire, Hen- 
ri ni y portait la plus grave atteinte, en imposant, sous le nom 
de traite domaniale, im droit à percevoir, concurremment avec 
celui de foraine, rêve et haut passage, sur les grains... trans- 
portés hors du royaume et dans les provinces non sujettes 
aux aides, par terre (2). 

Henri IV et Sully firent tous leurs efforts pour maintenir 
la libre commimicatiop entre les provinces. Henri IV s'éleva 
avec force contre la défense que le Parlement de Toulouse 
avait faite, sans sa permission, relativement à la sortie des 
blés du Languedoc. 

Un juge de Saumur, qui avait fait une semblable défense, 



(1) Voy. édits du 4 février 1567; 27 novembre 1577; — lettres patentes 
du 30 septembre 16S1. 

(2) Edit de fév7.ier 1577. *- Saulnier> Recherches historiques sur le Droit 
de Douane, p. 91^ 
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fat menacé de punition exemplaire : « Si chaque officier en 
faisait autant, disait Sully dans ime lettre à Henri IV, votre 
peuple serait bientôt sans argent, et, par conséquent. Votre 
Majesté» (I). 

Toutefois, en 1614, sous le règne de Louis XIII, le trans- 
port des grains dans plusieurs contrées était encore soumis à 
des droits exorbitants. Les cahiers du tiers-état portaient : 
« Bien que. les droits de la traite foraine nedoivent être levés 
que sur les marchandises qui sortent du royaume pour être 
portées à Tétranger, ce qui est clairement établi par la signifi- 
cation du mot foraine^ néanmoins, ces dits droits sont levés sur 
ce qui va de certaines provinces de votre royaume à autres de ice- 

lui, tout ainsi que si c était en pays étrangers 

Encore que ce droit domanial ne se doive prendre par les dits 
établissements d'icelle que sur les bleds..... qui seront trans- 
portés de votre royaume à l'étranger, vos fermiers des dits 
droits, sous prétexte que leurs commis et bureaux ne sont 
établis en aucunes provinces et villes, ou qu'elles sont ex- 
emptes du dit droit, font payer pour marchandises qui y sont 
transportées comme si directement elles étaient portées à 
l'étranger; pour à quoi remédier, que deffenses soient faites 
d'exiger les dits droits sur ces bleds qui seront actuelle- 
ment transportés dans votre royaume, pour la provision 
d'aucunes provmces, sous quelque prétexte que ce soit, à 
peme de concussion» (2). — Ces vœux furent inutiles. 

Cependant une réforme fut plus tard opérée par le célèbre 
tarif des dnq grosses fermes, du 18 septembre 1664, qui avait 
pour but de faire disparaître lés barrières qui séparaient les 
provinces, et de faire cesser la bigarrure des innombrables 
droits qui se percevaient sur les denrées et marchandises. 

Les douze provinces qui acceptèrent le tarif n'étaient assu- 
jetties à aucun droit de sortie pour les transports de grains 



(1) Forbonnais, Recherches sur les Finances^ t. i^^, p. 68. 

(2) Forboimais, loe, cit, p. 144. 
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qu'elles effectuaient entre elles (i). Mais les provinces étran- 
gères, c'est-4-dire celles qui n'avaient pas voulu adhérer au 
nouveau système de douanes, ouïes provinces traitées comme 
.pays étrangers à raison de la franchise de leur port, furent 
toujours soumises à des droits 

Enfin, le transport des grains entre provinces était encore 
grevé d'une foule d'autres droits perçus par les villes, les 
communautés , les pays d'Etat, les seigneurs et les particu- 
liers. C'est seulement dans les années de disette ou de cherté 
extraordinaire que les arrêts du Conseil en suspendaient la 
perception (2). 

Pendant la première moitié du XVP siècle environ, la lé- 
gislation sur le commerce intérieur des céréales resta ce 
qu'elle était auparavant (3). 

Quelques ordonnances de François P' reposent cependant 
sur le principe de la liberté ; c'est ainsi que l'ordonnance du 
3 février 1535 permettait la vente et l'achat hors des mar- 
chés, en invoquant le motif suivant, qui mérite d'être remar- 
qué : « Désirans parce les (les sujets) relever de la perte, dé- 
pens et labeur qu'ils ont de porter et rapporter leurs bleds 
es dits marchez. » — Les économistes modernes ne raison- 
nent ni mieux ni autrement (4). 



(1) Voy. arrêt du 20 novembre 1703. (Delamare, t. î, p. 29î,) 

(2) Voy. arrêts 22 septembre, 12 et 22 décembre 1693; 2 janvier, 28 mars, 
29 juin 1694. 

(3) Des lettres patentes de François l^r^ du 28 octobre 1531, défendirent 
de vendre ou d'acheter ailleurs que dans les marchés, et obligèrent les 
marchands et les personnes qui faisaient des approvisionnements, à 
n'acheter qu'après les autres. — Sous le règne du môme roi, une ordon- 
nance de police du Ghâtelet, du 23 novembre 1546, défendait aux pâtis- 
siers, meuniers et boulangers de la ville et des faubourgs de Paris d'aller 
à la rencontre des voitures qui amenaient des grains dans cette ville, fixait 
l'heure à laquelle il leur était permis d'entrer au marché, et interdisait le 
commerce des regrattiers. 

(4) « Considérez, dit Schmalz, la position d'un paysan qui, pour pouvoir 
vendre les productions de sa ferme ou de son champ, se voit dans la 
nécessité de les charrier lui-môme à la ville, ou de les y faire transporter 
sur des hottes par les différents membres de sa famille. Il ne peut pas 
môme choisir le jour qui lui conviendrait le mieux; il faut qu'il attende 
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Cependant cette disposition semblait frapper d'étonnement 
le savant Delamare : « Cette ordonnance, dit-il, qui est con- 
traire aux anciens règlements, est unique ; il ne s'en trouve 
point de semblables dans nos livres ni dans nos registres pu- 
blics » (1). 

Si on rapproche cette ordonnance de celle qui permit la 
libre exportation et que nous rapporterons plus loin, si on 
se rappelle aussi avec quelle énergie François I" chercha à 
faire triompher le principe de la libre circulation, on est tenté 
de penser que le principe de la liberté commerciale aurait 
fait plus de progrès sous ce règne assez fécond en améUora- 
tions et en conquêtes administratives, si la rigueur des saisons, 
le manque de récoltes pendant plusieurs années, le besoin de 
nourrir de grosses armées, et la cherté des vivres, qui en était 
la conséquence, n'avaient pas conduit François !•' à sacrifier 
aux anciens préjugés et à considérer les prohibitions comme 
le remède le plus efficace. Ses largesses ou ses prodigalités 
l'obUgèrent aussi, on le sait, à plus d'une mesure fiscale. 

La disette de 1567 avait éveillé l'attention du gouverne- 
ment. Le conseil de Charles IX, placé sous l'influence du 
chancelier de l'Hôpital, se livra alors à l'examen de toutes les 
lois précédemment rendues sur le commerce intérieur et ex- 
térieur des céréales , et inséra dans le célèbre règlement du 
4 février 1567 de nombreuses dispositions, sur cette matière. 



celui du marché. Dès la veille il se prépare pour sa course^ car il doit 
arriver de fort bonne heure au marché ; il met en ordre ses denrées, et 
part de son village en chariot ou à pied, fi voyage toute la nuit, arrive de 
grand matin & la ville, y reste jusqu'au nûlieu du jour, et même plus tard 
pour effectuer sa vente, repart, et rentre chez lui le soir excédé de fa- 
tigue. Voilà deux jours entiers de perdus pour l'économie rurale, qui ne 
permettrait pas un seul moment de relâche, et qui réclame à tout ins- 
tant l'exécution d'un travail utile. » {Economie polit. j trad. par Henri 
Jouffroy, t. 2, p. 73.) — Ne diraiton pas que ce passage du traité de 
Schmalz est la paraphrase du préambule de l'ordonnance de 1535? 

Toutefois, cette ordonnance fut abrogée par celle du 6 novembre 1544, 
qui renouvela la défense de vendre ailleurs qu'au marché , et défendit à 
toute personne d'acheter avant que le menu peuple fût pourvu. 

(1) T. «, Uv. 6, tit. 14, ch. 18, p. 420. 
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Les troubles qui survinrent ensuite ne pennirent pas qae 
ce règlement reçût tonte son exécution. 

n fut renouvelé le 27 novembre 1577, sous Henri 10, avec 
quelques légères modifications relatives à l'exportation, dont 
nous n'avons pas à parler sous cette section. 

Selon ces règlements, ceux qui voulaient faire le conmierce 
des grains étaient tenus d'en obtenir la permission des offi- 
ciers du roi , de prêter devant eux le serment de bien et fidè^ 
lement se conduire et de garder les ordonnances; de faire enre- 
gistrer aux greffes leurs noms, prénoms, demeure, et la 
permission qu'ils avaient obtenue, sous menace de punition 
extraordinaire, de confiscation des denrées et de 200 livres 
parisis d'amende. 

Les laboureurs, les personnes nobles, les officiers du roi, 
les principaux officiers des villes ne pouvaient obtenir de per- 
mission. 

Ceux auxquels des licences étaient accordées étaient sou- 
mis à l'obligation de conduire des grains aux marchés publics 
de la ville de leur résidence une fois par mois au moins, et 
d'en avoir toujours dans cette ville une quantité suffisante 
pour l'accomplissement de cette obligation. 

Ils devaient aussi faire la déclaration des lieux où ils s'ap- 
provisionnaient, sous peine de voir retirer leur licence et de 
400 livres d'amende. 

Défense leur était faite d'acheter des grains dans la cir- 
conscription de deux lieues de leur résidence, et de huit 
lieues s'ils habitaient Paris; d'aller à la rencontre des voitures 
qui conduisaient des Ués dans les villes, sous peine de con- 
fiscation et d'amende ; d'acheter des grains en vert ou de les 
arrher avant la cueillette, sous peine d'amende et même de 
punition corporelle. 

Les marchands forains étaient tenus de conduire et de 
vendre eux-mêmes, ou par personnes de leur famille, leur 
marchandise, dans les halles et marchés. Il leur était défendu 
de la mettre en grenier sans la permission ei^esse des offi- 
ciers de police. 
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n était défendii de vendre aiDeurs qae dans les matchés 
pendant les années de cherté , et dans les temps ordinaires 
la rente ne devait avoir Uea dans les greniers qn*an cours dn 
dernier marché; le tout sons peine de confiscation et d'a- 
mende. 

Défense était encore faite de vendre à nn prix pfais élevé 
qae cefan qui avait été demandé an commencement dn mar- 
ché, et on imposait l'oUigation de vendre an seccHid marché, 
sinon le détmtenr de la marchandise était tena de la vendre 
le trtnsième an rabais. 

La quantité que les boulangers et pâtissiers poovaient 
acheter à diaque marché était fixée. 

Les fermiers ne pouvaient, sans encourir la confiscation et 
l'amende, conserver les grains plus de deux ans , si ce n*est 
pour leur provision. 

Les oflSciers de pofice avaient le droit de se faire ouvrir les 
greniers en tout temps. 

Enfin, d'après une diqiosition spéciale sur laqueDe nous 
aurons à revenir, Q était enjoint aux communautés des villes 
d'étaUir des greniers publics devant contenir des grains en 
quantité suffisante pour nourrir, en cas de nécessité, les ha- 
bitants pendant trois mois an moins. 

Telles étaient, sur le commerce intérieur, les dispositions 
les plus importantes des deux rendements précités. 

Cette légtf^ation ne rpnfrrmait pas des prohibitiDns moins 
rigoureuses qne la légi*btion dn mojtm âge, dont elle repto- 
dnisaitplBsiears règles, nie apportait an moins anlnt d'ob- 
stacles an fibre dévdo^oMntdn eommeree. 

L'oUigalioa imposée anxeommcftants de Êdre enregistrier 
leurs ncms devait seule suflirepoor écarter do ce geored^i»- 
dastiîe tad homme honoiable et possédant 
fortune. Il en était de m 
par ces lè^ementa. 

rohiiisatiim fewfndiy les < 
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ché OU avant le troisième, de conduire des grains chaque 
mois aux halles publiques? 

Le gain est le but que se propose le commerçant : en le 
limitant dans le prix de ses ventes , en assignant un jour à 
ses spéculations, on Tentravait , on le détournait d'une pro- 
fession que la loi, d'ailleurs, tenait pour ainsi dire en état de 
suspicion, et qui, par suite, était flétrie dans l'opinion pu- 
blique. 

Et puis, est-ce que la plupart des règles que nous avons 
rappelées n'étaient pas injustes, contradictoires? 

La disposition qui défendait aux fermiers de conserver leurs 
grains plus de deux années n'était-elle pas une véritable at- 
teinte au droit de propriété, et une atteinte qui n'était pas 
même justifiée par la nécessité, puisqu'il pouvait arriver que 
les grains fussent à bas prix? 

La défense de demander, dans le cours du marché, un 
prix plus élevé qu'au commencement n'engageait-elle pas le 
marchand à porter tout d'abord sa marchandise au prix le 
plus haut? Etait-ce donc un bon moyen pour empêcher les 
prix de s'élever? 

Enfin, en même temps que la loi augmentait l'ofifre par la 
défense de conserver les grains pendant plus de deux ans, 
est-ce qu'elle ne diminuait pas la demande en défendant aux 
marchands forains d'en faire des magasins ? 

Le règlement de 1577 n'était que la reproduction de l'édit 
de 1567, et ce dernier règlement, on se le rappelle, avait été 
publié sous l'impression produite par la disette. Il ne faut 
donc pas s'étonner si presque toutes les dispositions qu'U 
renferme consacrent la plupart des règles qui, selon les idées 
des législateurs de l'époque, étaient le plus propres à empê- 
cher le haut prix des grains. 

Néanmoins cette législation rigoureuse, peu rationnelle, 
subsista pendant plus d'un siècle. 

Elle fut conservée sous le règne de Henri IV, dont cepen- 
dant le grand ministre, l'austère Sully, favorisait , du moins 
d'après ce qu'on lit dans ses Mémoires, ouvertement le com- 
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merce des grains, et citait, dans l'exposé de ses doctrines au 
roi, les monopoles, principalement sur le bled, le négligement du 
commerce,.,, comme l'une des causes de la ruine et de r affaiblis- 
sement des monarchies. 

Mais les monuments législatifs de ce règne eurent plutôt 
pour but de favoriser la production agricole que le commerce 
des céréales. 

Sous le règne de Louis XIII, des édits, des ordonnances de 
police, quelques arrêts se bornèrent à renouveler les dispo- 
sitions des règlements de 1567 et 1577 (1), en y ajoutant par- 
fois des peines terribles (2). 

Enfin, plus tard, danss un siècle illustré par les plus grands 
génies , par les travaux les plus utiles , dans un siècle où 



(1) L'art. 422 de Tédit de janvier 1629 rappela de nouveau Tobligation 
imposée aux marchands de grains de faire enregistrer leurs noms et de- 
meure^ les lieux de leurs magasins', qu'ils deyaient tenir en tout temps 
bien approvisionnés^ et leur enjoignit de porter leurs grains aux marchés 
publics une fois par mois au moins. 

L'ordonnance de police du lieutenant civil^ en date du 8 janvier 1622^ 
remit en vigueur^ pour Paris , les dispositions des anciens règlements : 
l'obligation pour les commerçants de faire enregistrer leurs noms^ de 
déclarer les lieux de leurs achats et les quantités sur lesquelles devaient 
porter leurs opérations, de conduire leurs grains deux fois par mois aux 
marchés; de vendre leurs marchandises en personne, d'en fixer le prix 
trois jours après l'arrivée dans le port, de vendre au second .marché. 
Elle renouvela la défense de mettre en grenier; assigna des heures aux 
boulangers et pâtissiers pour leurs achats, et limita la quantité de grains 
qu'ils pouvaient acheter. — Cette dernière disposition se trouve aussi dans 
l'ordonnance de police du 30 mars 1635. 

L'ordonnance de 1629 fut promulguée à la suite de la mauvaise récolte 
de 1621, et n'empêcha pas le prix des grains d'augmenter et de se main- 
tenir pendant deux années à un taux excessif. (Voy. Delamare, vol. 2, 
Uv. 5, .tit. 14, ch. 14, p. 365; — discours de M. de CSiavannes à l'assem- 
blée générale de police de 1768, dans le Recueil des Lois relat. au comm. 
des Grains y p. 210.) 

Enfin, l'ordonnance de police du Ghâtelet de Paris, du 30 mars 1635, 
obligea les marchands à conduire leurs grains dans la capitale, et à les 
vendre eux-mêmes avant le troisième marché, sous peine d'être forcés de 
les vendre au rabais; défense leur fut faite de les mettre en magasin sans 
permission, sous peine de confiscation. 

(2) Les magasins de grains furent défendus , sous peine de mort, par 
l'arrêt du 11 décembre 1626. 
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furent publiées des lois devenues la base de plusieurs codes 
qui nous régissent encore aujourd'hui, sous le règne de 
Louis XrV, la législation sur le commerce intérieur des 
grains ne fut point améliorée : on resta sous Tempire des 
dispositions réglementaires et prohibitives des règnes pré- 
cédents. 

Ce n'est qu'en 1699 qu'une loi générale fut publiée , et 
nous verrons qu'en reproduisant les dispositions des édits de 
1567 et de 1577 cette loi y ajoutait encore de nouvelles ri- 
gueurs. 

Cependant, un arrêt du 19 août 1661 et un édit de décem- 
bre 1672 formèrent, avec l'arrêt du Parlement du 23 août 1565, 
et les ordonnances de police de 1622 et 1632, un corps de lé- 
gislation sur le commerce des grains et l'approvisionnement 
de Paris (1). 



(1) L'arrêt du 19 août 1661, renouvelant Vordonnanee de- février 1415, 
défendait de serrer ou d'enlever des sacs les blés et farines arrivant par 
terre; de débarquer, de mettre en greniers, en magasins ou sous des 
bannes les mêmes denrées arrivées par eau. 

Le même arrêt défendait de contracter aucune société pour l'achat des 
grains ; d'en faii*e aucun amas, et d'en laisser séjourner dans les lieux de 
l'achat, sur les ports du chargement ou sur les routes par lesquelles ils 
devaient arriver." ' 

L'ordonnance de 1415 imposait aux marchands qui conduisaient des 
grains à Paris l'obligation de les vendre avant le troisième marché, sous 
peine d'être tenus de les vendre à un prix inférieur à celui des marchés 
précédents ; et, d'un autre côté , l'arrêt du 19 août 1661 et l'ordonnance 
de police du 31 mars 1635 interdisaient à tous marchands de faire aucun 
achat dans Paris, et limitaient même la quantité que chaque boulanger 
pouvait acheter. 

L'arrêt du 23 août 1565 défendait aux marchands de grains, sous me- 
nace de punition corporelle, de transporter, soit par terre, soit par eau, 
hors de la ville, les grains qu'ils y avaient fait entrer. 

Les ordonnances de 1622 et de 1632 défendaient, en outre, d'acheter 
aucuns grams dans le rayon de Paris ou de les en faire sortir. 

Par l'édit de 1672, confirmant l'ordonnance de police de 1685, il était 
défendu aux marchands qui avaient commencé la vente d'un bateau de 
blé d'en augmenter le prix. Il était enjoint à ceux qui faisaient transporter 
des grains à Paris de les y vendre eux-mêmes ou par des personnes de 
leur famille. 

Défense était faite par l'arrêt de 1661 de vemdre des grains dans les 
chemins ou même de délier les sacs, sous peine de confiscation. 
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Noos ne pouvons wàenx faire que de rapporter ici Tappré- 
ciation sévère mais exacte de ces différents actes, que Tur- 
got a insérée dans le préambule de la déclaration du 5 fé- 
vrier 1776 : 

« C'est par de tels règlements qu'on s'est flatté autrefois, 
et presque jusqu'à nos jours, de pourvoir à la subsistance de 
notre bonne viUe de Paris. Les négociants qui, par état, sont 
les agents nécessaires de la circulation , qui portent infailli- 
blement l'abondance partout où ils trouvent liberté, sûreté et 
débit, ont été traités comme des ennemis qu'il fallait vexer 
dans leur route et charger de chaînes à leur arrivée. Les blés 
qu'ils apportaient dans la ville ne devaient plus en sortir ; 
mais ils ne pouvaient ni les conserver ni les garantir des in- 
jures de l'air et de la corruption ; on s'efforçait de précipiter 
les ventes , on arrêtait les achats. Le marchand devait vendre 
ses grains en trois jours de marché, ou en perdre la disposi- 
tion ; l'acheteur ne pouvait s'en pourvoir que lentement et en 
petites parties ; la diminution des prix faisait la loi au négo- 
ciant, leur augmentation ne pouvait lui profiter; les mar- 
chands de grains , effrayés par les rigueurs de la police , 
étaient encore dévoués à la haine publique. Le commerce, op- 
primé, diffamé de toutes parts, fuyait la ville ; un arrondisse- 
ment de vingt lieues de diamètre séparait entre elles et de 
notre dite ville les provinces les plus abondantes, et cepen- 
dant toutes précautions étaient interdites dans l'intérieur et 
sur les abords ; on paraissait même conspirer contre les mois- 
sons futures , en exigeant que le laboureur quittât son tra- 
vail pour suivre ses grains et les vendre par lui-même. » 

Ces mauvais règlements produisaient leurs effets : ils étaient 
suivis de chertés excessives ; l'approvisionnement de Paris ne 
pouvait s'effectuer. Les arrêts du Conseil enjoignaient vaine- 
ment d'y conduire les grainâ> ordonnaient aussi inutilement 



Enfin^ le même arrêt imposait aux commerçants Tobligation de passer 
iem« factures paiv-deyaiit notaire , de les représenter aux officiers des 
grains, et de les faire inscrire sur des registres publics. 
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l'ouverture et la visite des greniers dans certaines provin- 
ces (i); tous ces remèdes violents étaient impuissants, et 
le gouvernement était obligé de faire acheter du blé à 
Dantzick et ailleurs, afin d'empêcher la famine de sévir dans 
Paris (2). 

Après les crises affreuses que la France eut à traverser 
pendant les années 1692, 1693, 1694, 1698, 1699, et dont 
nous parlerons plus loin , on pensa à faire une loi générale 
sur le commerce des grains. 

Le 31 août 1699 intervint une déclaration dans le préam- 
bule de laquelle le législateur avouait qu'il ne trouvait rien 
de mieux à faire que de suivre la voie tracée par les anciennes 
ordonnances! 

Indépendamment de la formalité de Tenregistrement, cette 
déclaration astreignait les marchands à obtenir des officiers 
des lieux la permission de faire le commerce et à prêter ser- 
ment devant eux, sous peine de confiscation de leurs denrées, 
de 500 livres d'amende et d'être déclarés incapables de conti- 
nuer leur négoce (3). 

Il était défendu à tous marchands de grains de contracter 
aucune société avec d'autres marchands de grains , soit des 
villes de leur résidence , soit des autres villes , à peine de 
confiscation, de 2,000 Uvres d'amende et d'interdiction du 
commerce (4). 

Les marchands qui voulaient contracter des sociétés de- 
vaient , sous les peines portées par l'art. 1«% en passer des 
actes et les faire enregistrer aux greffes des juridictions ordi- 
naires et de la police (5). 

En fait, ces dispositions portaient atteinte à la faculté que 
chaque individu doit avoir d'exercer une profession , et l'ac- 



(i) Yoy. les arrête des 30 août^ 2 septembre^ 16 noyembre 1661; 4 fé- 
vrier, 16 mai 1662. (Delamare, vol. 2, liv. 5, tit. 14, p. 381 et suiv.) 

(2) Delamare, loc cit., p. 384. 

(S) Art. l«r. Etalent exceptées de cette disposition les personnes impor- 
tant ou exportant des grains en vertu de permissions (art. 7). 

(4) Art. 8. — (5) Art. 9. 
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complîssemeut des nombreuses formalités exigées par la loi 
était accompagné de tant de difficultés, que, dans la suite, le 
commerce des grains fut entièrement soumis à l'arbitraire de 
l'autorité. ' 

En outre, le législateur, en défendant à deux commerçants 
d'associer leur intelligence et leurs capitaux , méconnaissait 
complètement les immenses bienfaits de l'association. 

ËnSn, les formalités, les précautions, les soupçons mêmes, 
dont la loi entourait la profession de marchand de graine, 
devaient éloigner de ce genre d'industrie toutes les personnes 
honorables, en laissant la carrière libre aux gens sans délica- 
tesse, sans moralité. 

Plus sage était la disposition de la déclaration qui interdi- 
sait le commerce des grains à un nouvel ordre de personnes 
peu considérable dans les premiers temps , c'est-à-dire aux 
receveurs et fermiers des droits du roi , aux commis , aux 
caissiers , et à tous autres intéressés dans le maniement des 
finances (1). 

La déclaration renouvelait aussi la défense si souvent faite, 
d'acheter ou d'arrher les grains en vert , sur pied et avant la 
récolte (2). 

Elle maintenait les règles spéciales à la ville de Paris et 
les usages particuliers des autres villes du royaume (3). 

La déclaration de 1699 fut la loi générale qui régla le com- 
merce intérieur des céréales jusqu'à la célèbre déclaration 
de 1763. 

Pendant les siècles que nous venons de traverser, la légis- 
lation était le fruit de l'empirisme ou de l'ignorance; il faudra 
que plus de soixante ans s'écoulent encore avant que la rai- 
son, secondée par l'expérience, ne préside à la rédaction des 
ordonnances (4). 



(1) Art. 5. — (%) Art. 10. — (3) Art. 4. 

(4) Parmi les quelques lois particulières rendues avant cette époque, 
nous citerons la déclaration du 19 avril 1723, qui renouvela la défense 
d*acheter et de vendre ou mesurer les grains ailleurs que dans les mar- 
chés. 
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Un arrêt du Conseil , du 10 norembre 1739, voiilnt cepen- 
dant afifranchir le commerce intérieur des grains de cette 
multitude de droits existant en France sous les noms de 
péages, pontonnages , travers et autres; mais sa disposition fut 
singulièrement restreinte par l'interprétation que lui donna 
Tarrêt de 1740, et qui avait été sollicitée par les privilégiés 
disséminés sur toute la surface du royaume (1). 

A la fin du XVIP siècle et au commencement du XVin% il 
avait paru plusieurs écrits sur les finances, sur Timportance 
relative du commerce et de Tagriculture , et sur plusieurs 
autres objets d'administration publique. Ce n'était pas seule- 
ment Vauban, qui, dans son Projet (fune Bixme royale, avait 
fait entendre d'austères vérités, un autre écrivain, longtemps 
méconnu et oublié, Boisguilbert, avait scruté avec une saga- 
cité souvent remarquable, quoique sous une forme quel- 
que peu diffuse et incorrecte , les causes générales de la 
misère publique , et proposé les remèdes que l'on devait ap- 
pliquer. 

Dans plusieurs passages du Factura de la France , et dans 
son Tfaité des grains, publié quelque temps après le Bétail de 
la France (2), Boisguilbert avait critiqué avec force la l^sla- 
tion du commerce des céréales, et laissé apparaître dans ses 
écrits les premières lueurs des principes de la célèbre école 
des économistes du XVin« siècle (3), que nous verrons bientôt 
commencer avec ardeur l'œuvre de réformation, et même 
faire triompher pendant quelque temps ses doctrines en les 
faisant inscrire dans le préambule des ordonnances. 



(i) L'arrêt de 1740 déclara que les droits de poids mesures, octrois j foires, 
marchés et autres de pareille nature n*étaient pas oompris parmi ceux 
dont Tarrét de 1739 avait exempté les grains. C'était faire revivre tous les 
droits que Ton avait voulu abolir. 

(2) Le Détail de la France parut en 1697, et le Factum en 1707. 

(3) Ainsi dans le Factum de la France, en parlant des lois sur les grains, 
Boisguilbert disait : « 11 n'y avait qu'à laisser faire la nature, comme 
partout ailleurs, et la liberté, qui est la commissionnaire de cette môme 
nature, n'aurait pas manqué de faire une compensation avantageuse. » 
(Chap. 5, p. 265, édit. Guillaumiu.) 
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CHAPITRE II 

Du commerce extérieur des céréales avant la seconde moitié 
du XVin« siècle. 

Le commerce extérieur consiste dans les opérations des 
marchands qui importent des céréales étrangères pour la 
consommation intérieure, et dans les opérations des commer- 
çants qui exportent des grains produits par le sol français 
pour la consommation de l'étranger. 

Au moyen âge et dans les siècles suivants, tandis que les 
ordonnances sur l'exportation se multiplient, la législation 
est absolument muette sur importation. Ce n'est qu'à la fin 
du XVn* siècle que la loi s'en occupe pour la première fois. 
Nous en expliquerons ailleurs les motifs (1). 

SECTION If*. — De l'exportation des céréales pendant le moyen âge. 

Au moyen âge, la défense d'exporter les grains était sou- 
vent renouvelée par les ordonnances. Les disettes et les fa- 
mines n'en étaient que plus fréquentes (2). 

La prohibition d'exportation était quelquefois décrétée d'une 
manière absolue (3); mais le plus souvent les mandements 
ou les lettres patentes renfermaient la mention du droit que 
conservaient le souverain ou les personnes préposées à cet 
effet, d'accorder des permissions d'exportation. 



(1) Voy. infra, sect. III. 

(2) Depuis Fan 1005 à 1108, les historieuâ compteut au moins douze 
famines, sur la plupart desquelles ils donnent les détails les plus affli- 
geants. — Voy. notamment le dernier chapitre du tome !•' de VHistoire 
physique, civile et morale de Paris, par Dulaure. 

(8) Le principe de la prohibition absolue était déjà décrété sous le règne 
de Charlemagne : « Ne foras imperium nostrum vendatur aliquid alimo- 
nia. (Baluze, 1, 480.) — Voy. aussi le mandement de Philippe^leoHardi, du 
mois de mars 1277. 
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C'est ainsi qu'en 1302 Philippe-le-Bel défendait, sous peine 
de saisie de corps et de biens, de transporter hors du royaume 
les blés et autres comestibles sans sa permission spéciale et 
préalable (1). 

Au mois d'août 1303, le sénéchal de Carcassonne recevait 
du roi rinjonction de faire exécuter rigoureusement les dis- 
positions de ce mandement. 

Les lettres patentes du i^^ février 1304 ne sont pas moins 
explicites : elles prohibent, sous peine de saisie et de confis- 
cation des denrées et des instruments de transport, l'expor- 
tation du blé et de toute autre espèce de grains sans la 
permission spéciale du roi ou des personnes qui auraient 
reçu du souverain le pouvoir d'accorder de telles permis- 
sions (2). 

Ces dispositions sont rappelées dans les lettres du 6 février 
1304, par lesquelles l'autorisation est donnée à Coquatrix de 
placer des gardes sur les frontières et les passages du 
royaume, de changer ceux qui sont déjà établis et d'en nom- 
mer d'autres, d'accorder des permis pour exporter en pays 
étrangers et alliés, de prononcer contre les contrevenants 
les peines édictées par la loi, et de faire , en un mot, tout 
ce qui peut être utile et nécessaire pour l'accomphssement 
de la mission qui lui est confiée (3). 

Autrefois les bailKs et sénéchaux permettaient ou défen- 



(1) (( Districtius duximus inhibeadum ^ ne quis sub pcena corpons et 
averii, vinum, bladum, vel alia viclualia quocumque nomine censeantur, 
de regni prœdicti finibus, per terrain, per mare, vel per se, vel per alium 
présumât extrahere, vel in viaponere extrahendi, absque nostra speciaii 
licentia per nostras patentes, litieras prœobtenta. » (§ l»»".) 

(2) §§ i«» et 2. — Le paragraphe !«' porte : o Districte praBcipimus, qua- 
tenus bladum, avenam, hordeum, aut aliquid genus graui vel leguminum 

quorumciHnque de prœdicto nostro regno trahi, portari seu deferri 

nullatenus permittatis, absque nostris patentibus litteris, vel illorum qttos 
ad hoc duxerimus deputandos j de personis quibus super hoc gratiam fece^ 
rimus aut nos facere continget expressam facientibus mentionem. » 

(3) Yoy. aussi le mandement de Gharles-le-Bel du 11 mai 1882. (Reg. 
nosterj Ch. des comptes, f. 136.) 
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daiex&tla sortie des blés etauti^es denrées de leur ressort. Ils 
abusèrent souvent de leur^pouvqir (1). 

Puis, lorsque des goi:iverïieur& furent envoyés da^s les pr<>- 
vînjees, U s -éleva de nombreux^ conûits entre eux et les baiUi^ 
et les sénéeliaux, qui prétendaient aussi avoir dans leurs 
attiibutions le dmit d'a^conlec ou de refuser lea pemus^io»^ 
d'exporter. 

Selon Delamare, ce serait FraiïQois P' qui m serait pour la 
première fois réservé exclusivement ce droit. 

A son retour des guerres, d'Italie, et dam la prévision de 
nouvelles luttes, François P' am*ait jugé nécessaire de iné^ 
nager les approvisionnem^its dans ses Ëtats^ et surtout dpius 
les places de la Normandije, qiô.se trouvaienit plus exposées 
aux^ixfiucsioufl des ennemis. C'est pour ce motif qu'il aurait 
retiré les pouvoirs accordés aux baillis et. aux autres otfiQier^ 
des pix)vinGes (2)« 

Le droit exclusif d'accorder des permissions de traites. fo- 
raines était, selon nous, réservé par la royauté longtemps 
avant le règne de François I«% e^mme on a pu le voir par. tes 
ordonnances que nous avons citées ; et si François P' insista 
peut-êb^e auree plus de fevm^t^ que ses pré|dé^esse;urs pour 
résister! aux prétentions des baillis et sépéchai]x.(3)y ces olïi^ 
cÀers ne continuèi^nt pfis moips, datis les règnes suivante, 4 
enfreindre les défenses qui leur étaient faites. 

Delamare pense aussi qu'il n'est fait aucune mention, sous 
les rois de la troisième race jusqu'à Charles V (1364), du droit 



(1) Parmi \m dispositions du règlement que fit saint Louis au retour de 
sojfi voy<age daijis (a Terre saiute, ^ eu est uue qui prescrit aux baillis et 
iu^néciûiiix de ne prohiber Texportotiou du blé et d'autres marcïiaudisee 
que dans ie hoa d'une nécessité bien reconnue. Une exception est faite k 
regard des ennemis de rEtat, auxquels il est défendu de faire passer des 
TÎTres saoâ la permission, du roi^ durant le cours des hostilités. Cette dé- 
fense n'est point étendue au temps des trêves. (Ord. de 1254 ^ tit. 27 et 28; 
— Fontanon, t, i, Uv. 2, tit. 1, p. 180; — Delamare, vol, 2, liv. 5, tit. 13^ 
ch. 2, j^ 268.) 

(2) Vol. 2, liv. 5, tit. 13, ch. 2, p. 269. 

(3) Voy. ord. de novembre 1539. 
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de traites foraines, qui était en usage de* les premiers 
temps de la monarchie sous le nom de trihutum transiturœ (1). 
Charles V lui-même, en rétablissant le droit de traites fo- 
raines sur les marchandises exportées, en même temps qu'un 
droit d'aides sur les denrées consommées dans le royaume, 
pour subvenir aux besoins du trésor épuisé par suite des 
guerres étrangères et des autres événements du règne de son 
père, en avait excepté, dit Delamare, les blet, les vins, le 
sel , et ce ne serait que Charles VÏIÏ qui aurait imposé ce 
droit sur toutes les denrées, et par conséquent sur les grains, 
par l'ordonnance du 48 décembre 1488 (2). 

Les grains furent, en effet, retranchés de la taxe par l'or- 
donnance de Caiarles V du 14 juillet 1376 (3), portant règle- 
ment de l'imposition foraine sur les denrées et produits na- 
tionaux qui s'exportaient des pays d'aides à l'étranger ou 
dans les provinces qui n'étaient pas soumises aux aides. 

Les séditions et les troubles civils qui tourmentèrent la 
France dans les années qui suivirent le règne de Charles Y 
purent bien être aussi un obstacle au rétablissement du drok 
de traite foraine sur les grains. 

Mais ce droit fut perçu à une époque antérieure au règne 
de Charles VÎII. C'est ainsi qu'après l'ordonnance de Charles- 
le-Bel du 11 mai 1322, qui prohibait la sortie des grains sous 



(i) « L^imposition foraine est un tribut que le roi prend de toutes les den- 
rées et marchandises prises par manière d'achapt^ou chargées au royaume 
pour porter hors d*iceluy^ soit pour les marchants étrangers ou régnicoles 
entrant ou sortant du royaume, et de toutes sortes de marchandises 

comme le bled, etc , et pour ce, il n'y a de différence de ce tribut et 

imposition foraine aux autres aides qui se lèvent en Frfimce, sinon que 
Vun procède et se lève des (îhosesqui de la France se transportent aâleurs, 
et les autres de la vente des choses f aides dans le royaume. x> {Archivés 
de V Histoire de France, t. 9, l'e série, p. 364.) 

(2) Delamare, loc. cit., p. 271. L'ordonnance du 18 décembre 1488 fixa 
le droit de traite foraine à six deniers par livre du prix des denrées qui 
se tiraient du diocèse de Paris, et à un sou par livre de celles qui se pre- 
naient ailleurs. Ce tarif nécessitait des évaluations qui dormaient lieu à de 
nombreuses diflacultés. 

(3) Bontanon, liv. 2, tit. 3, p. 447. 
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les peines les pins sévères , ce prince , sur les instances des . 
marchands dangers, excepta de la prohibition plusieurs 
espèces de marchandises et denrées, et notamment les grains, 
sous la condition du paiement de certains droits à la sortie du 
royaume (1). 

La prohihition d'exportation , si souvent renouvelée , était 
peut-^tre dictée par les exigences de l'état politique et sociijd . 
du moyen âge. U ne f9ut pas trop se hâter dQ condamner 
comme des erreurs les institutions anciennes , surtout lors- 
qu'elles ont été adoptées par plusieurs nations à une certaine 
période de leur existence (2). Il en est plusieurs qui peuvent 
bien être considérées comme défectueuses quand elles sont 
adaptées à un état de civilisation différent ou plus avwaeé ; 
mais elles ont pu , en leur temps , satisfaire à un véritable 
besoin. 

Si on se rappelle quelles étaient la distribution et Tadminis- - 
tration du pays au moyen âge, on comprendra que la défense 
d'exportation ait été décrétée non pas à titre de représailles, 
ainsi que Ta écrit un savant pluWicLste (3), mais comme une 
conséquence nécessaire de la situation économique de cette 
époque. 

Les plus grandes (quantités de grams produites par plu- 
sieurs années d'abondance se trouvaient entre les mains 
d'un petit nombre de détenteurs. Cette concentration des 
produits en devait faciliter la sortie. Les riches propriétaires 
du moyen âge , malgré leurs habitudes guerrières , malgré 
la simplicité de leurs mœurs , étaient assez accessibles aux 



(1) Lettres du 13 décembre 1324 : « Ces lettres sont Tavis des choses 
sur quoi impositiou se pourrait faire , et de combien et de comment qui 

seront transportez hors du royaume. — Tarif : 2» froument^ poës et 

fèves pour cbascun sextier, douze deniei^s, et est à entendre que tout ce 
est au sextier de Paris, et à ce sextier tout sera évalué ; — 3o avoine et tout 
autre grain, chascun sextîer, aix deniers. » (Saulnier,f!tfcA. hist.surle Droit 
de Douane, p. 42.) 

(2) La prohibition d'exportation a été permanente pu Angleterre jus- 
qu'en 1436. 

(3) M. Blanqui, Htst. de VEcon. polit., t. 1", p. 215. 
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séductiôfi^ du luxe, et assez souvent entraînés à cohclure des 
mafrhés avec les commerçants étrangers qui leur ofiEiraient 
en échange des objets destinés à satisfaire leurs eapric^ ou 
leur orgueil. 

Enfin , le commerçant régnicole devait préférer Texporta- 
tion au commerce intérieur, qui, nous l'avons vu, était en- 
travé par de trop nombreuses prohibitîons. Sur la mer le 
niarchand avait au moins quelque liberté. 

SECTION IL — De l'exportation des céréales petidant le XVI^ siècle 
et le XVJl^, jusqu'au ministère de ColÔert. 

Dans l'intervalle qui sépare le règne de François 1**^ de 
celui de Louis XIV, la législation sur le conmietce eajjérieur 
se compose d'une série d'ordonnances permettant l'eiq^orta-* 
tion, lorsque l'abondance existait dans le it^yadune^ puis la 
défendant sous les peines les plus gravas, ^ès qitô la Fraace 
était menacée de la disette. 

Ainsi, François I", par son ordonnanee du 20 février i534» 
levait les défenses de traites foraines portées par les m'don- 
nances des 23 février et 12 mars 1515, et permettait l'ejipor^ 
tatioii en franchise de tous droits. Mais, dès le 30 novembre 
1538, cette permission générale était révoquée; des droits 
considérables à la sortie étaient établis (1) ;.j(leB contrôleurs 
des traites étaient nommés le 8 mars suivant. 

Sous Henri II, l'exportation était de nouveau permise. Les 
lettres patentes du 29 août 1558, qui accordaient cette per- 
mission, étaient motivées, comme presque toutes les permis- 
sions générales de traites foraines accordées auparavant, sur 
l'abondance qui régnait dans le royaume au moment de la 
publication. 

On se bâtait de faire écouler les réserves , sauf à renou- 
veler les prohibitions lorsque la cherté reparaissait. 



(1) Cl) écu sol par tonneau^ c*est-à-dire par six setiers pesant 1,300 
livres. 
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]je législateur n'avait aucune pensée de prévoyance. 

Une réforme assez importante eut cependant lieu sous le 
rèfçne de François II. 

Il fut établi à Paris un bureau de huit commissaires révo- 
cables, chargé d'accorder des permissions pour la sortie des 
grains à l'étranger, jusqu'à concurrence de la quantité fixée 
par lettres royales au commencement de chaque année (1). 
« Nous avons , porte Tédit , proposé et délibéré de donner et 
octroyer tous les ans, traite de bleds et de vins, selon la quan- 
tité qui se trouvera que dans les provinces de nostre royaume 
pourront i>orter, sans incommoder nostre dit peuple, et afin 
que par le moyen et sous prétexte des dites traites, il ne soit 
plus fait les abus qui, par le passé et jusques ici, se sont faits 
grandement préjudiciables, non-seulement à nos droits, mais 
à nostre dit peuple et sujets, lesquels quelquesfois , pmr avoir 
esté tiré trop grande quantité desdits bleds ^ s' en sont trouvez, avant 
que de venir à la nouvelle récolte, en grande nécessité, et d^ autres 
fois pour avoir tenu trop serrées les dites traites, leurs bleds et vins 
sont demeurez sur les bras , cmnrne inutiles , sans en faire leur 
leur profit, » 

Le droit exigé pour l'expédition de chacune des lettres de 
traite , congé et permission fut fixé à un écu , quelle que fût 
la quantité de grains portée dans ces lettres. 

Cet édit soumettait à plus de régularité la délivrance des 
permissions d'exportation , et remédiait aux abus résultant 
du grand nombre de personnes (2) qui, auparavant, accor- 
daient ces permissions. 

Il annonçait, en outre, l'intention de prendre en considé- 
ration l'état d'abondance dans lequel se trouveraient les pro- 
vinces pour permettre ou prohiber l'exportation. Toutefois , 
les commissaires ne pouvaient pas obtenir facilement des 



(1) Edit du ÎO décembre 1559. 

(2) Telles que le.^ lieutenaiiti; rjénf^raïuç , gouveriieurô^ amiraux, vire- 
amiraux. 
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renseignements de personnes sur lesquelles ils n'avaient 
point d'autorité. 

Quoique cet édit renfermât certainement des améliora- 
tions , des remontrances eurent lieu ; mais il fut passé outre , 
et, le 21 janvier 1560, des lettres de jussion en ordonnèrent 
Tenregistrement (1). 

François II mourut en 1560, et cette loi n'eut pas une lon- 
gue durée. 

Charles IX prohiba d'abord l'exportation d'une manière 
absolue par l'édit du 8 juin 1565, motivé par la mauvaise ap- 
parence de la récolte de l'année. Puis, par le règlement du 
4 février 1567, il défendit d'exporter sans sa permission, qu'il 
déclara ne vouloir accorder qu'après avoir été renseigné sur 
l'état des récoltes , par le rapport des gouverneurs, baillis, 
sénéchaux des provinces, et officiers des corps communs des 
principales villes. 

Il publia ensuite l'édit général du mois de juin 1571. 

Aux termes de cet édit, la faculté d'accorder des permis- 
sions d'exportation hors du royaume fut déclarée droit royal 
et domanial. 

Défense fut faite d'exporter sans en avoir obtenu la per- 
mission du roi. 

Les baillis et sénéchaux durent commettre les juges subal- 
ternes de leur ressort pour mander aux maires, échevins, 
consuls et autres administrateurs de s'adjoindre les princi- 
paux et plus notables bourgeois, et de s'informer de l'état de 
' la récolte. 

Les baillis et sénéchaux étaient tenus de transmettre leurs 
rapports, avec leurs avis, sur la quantité de grains que l'on 
pouvait exporter sans priver les provinces de leur approvi- 
sionnement de l'année. 

Les trésoriers de France, dans chacune des généralités, 
devaient, de leur côté, prendre les mêmes informations , et 
transmettre aussi leurs rapports et avis. 



(1) V. Forbonnais, Recherches sur les Finances, t. !•', p. 68. 
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Des lettres royales répartissaient ensuite entre les pro- 
vinces et généralités la quantité de grains que chacune d^elles 
pouvait exporter. 

Les baillis et sénéchaux étaient chargés, chacun dans son 
ressort, de mettre les traites permises en adjudication aux 
enchères, selon les formes requises pour les fermes , et de 
délivrer, en conséquence, les permissions nécessaires. 

Outre le prix d'adjudication, l'adjudicataire devait payer 
pour le droit de traite trois livres dix sous par tonneau de 
froment, et une somme proportionnelle pai' tonneau d'autres 
grains (1). 

Le même édit déterminait les ports, havres et passages par 
lesquels l'exportation aurait lieu , et nommait un contrôleur 
général des traites, dans les attributions duquel les intérêts 
du trésor semblent occuper le premier rang. 

Cet édit passablement fiscal, révèle bien comme les édits 
de 1559 et de 1567, l'intention de prendre en considération 
l'état des récoltes, et témoigne ainsi d'une plus grande pré- 
voyance que les ordonnances antérieures; mais l'enquêtrf 
prescrite pour fixer les quantités de grains à exporter chaque 
année ne devait procurer que des renseignements fort incer- 
tains. Est-ce que de nos jours même on n'en est pas encore 
à se demander quel serait le meilleur moyen pour établir, 
chaque année, une statistique exacte et complète de la pro- 
duction agricole ? 

Enfin, la mise en adjudication prescrite par l'édit érigeait 
la faculté d'exportation, le commerce extérieur des céréales, 
en véritable monopole. 

De nouveaux droits à la sortie furent ensuite décrétés par 
Henri m (2). 

Sous le même règne, les traites foraines furent défendues 



(1) Le tonneau était de neuf setiers. 

(î) Vôy. lettres patentes de février 1877, rappelées dans Tédit de no- 
Tembre de la môme amiée. 
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SOUS peine de confiscatioa des deiirées, et même sous peine 
de mort (i). 

Les lettres de Hcm*i IV, du 12 mars 1595, prohibèrent 
aussi l'exportation hors du royaume, sous peine, en cas de 
contravention, d'être puni comme criminel de lèze-majesté. 

Il est vrai que les guerres étrangères et civiles avaient tel- 
lement troublé les travaux de l'agriculture et épuisé la 
France, que Ton redoutait la disette et la famine, ainsi que 
le porte le préambule des lettres précitées. 

Cependant, tout en décrétant le remède traditionnel de la 
prohibition, le législateur inscrivait au frontispice de son or- 
donnance ces paroles remarquables : « Combien que Texpé- 
rience nous enseigne que la liberté du trafic que les peuples 
et sujets des royaumes font avec leui^s voisins et étrangers, 
est un des principaux moyens de les rendre aisés, riches et 
opulents, et qu'en cette considération nous ne voulions em- 
pêcher que chacun fasse son profit de ce qu'il a par le moyen 
et bénéfice du commerce, néanmoins... » 
% Ce préambule rappelle le passage des Economies royales 
de Sully, souvent cité en faveur du principe de la liberté com- 
merciale (2). Doit-on attribuer à l'influence de ce grand mi- 
nistre les lettres de 1595? quelques écrivains semblent en 
douter. 

Quoique la charge de surintendant des finances n'ait été 
rétablie en faveur de Sully que dans l'année 1599 (3), il entra 
dans le conseil des finances dès l'année 1595 (4). La guerre 



(1) Edit du 19 septembre 1587. 

*|î) « Autant ({u'il y a de divers climats, régions eL contrées, aataiit 
semble-t-il que Dieu les aye voulu diversement faire abonder en certaines 
propriétés, commodités, denrées, matières, arts et métiers spéciaux et 
particidiers qui ne sont point conununs, ou pour le. moins de telle beauté 
aux autres lieux, afin que, pour le trafic des choses (dont les ims ont 
abondance et les autres disette), la fréquentation, conversation et société 
humaine soient entretenues entre les nations, tant éloignées fussent-elles 
les unes des autres. » 

(3) Voy. Forbomiais, Recherches sur le^ Finance , 1. 1", p. 39. 

(4) Forbonnais, loc. cit., p. 19. 
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fut déoiarée à l'Espagne par le manifeste du 17 janvier de 
cette dernière année. Henri IV ne partitde Paris qne le SOmai, 
et c'est avant son départ qu'il établit un nouveaa conseil dans 
lequel Sully entra. Or, c'est daiis Tintervalle entre le 17 jan- 
vier et le 30 mai, c'est-à-dire le 12 mars, que les lettres 
de 4S95 furent publiées* On peut donc présumer que 
si ces lettres sont l'œuvre du nouveau conseil, Sully y par-* 
tidpa. 

D'Un antre eôté, ces lettres ne furent réifioquâ^ par aucwue 
loi postérieure et pendant tout le temps ^ue Sully fut au 
pouvoir. 

Si l'éditdu 20 février iVH permit l'exportation, ce ne ftit 
que pefuhni l'année, et grâce à l'abondance qvi régna en 
France après la paix de Vervins et la cessation des troubles 
civils. 

n faut bien le reconnattre, si les Mémoires de ScrUy prou- 
vent que ses principes étaient favorables à la liberté du com- 
merce extérieur, néanmoins les lois rendues pendant son 
ministère consaci^èrent en règle générale le régime de la 
prohibition. 

Du reste, on le sait , ce n'est pas seulement en cette ma- 
tière que Sully se montra peu conséquent avec ses doctrines 
pendant la durée de son administraticm (1). 

Sous Louis Xni, et après la mauvaise récolte de 1625, des 
lettres patentes du 26 mai 1626 défendirent les traites foraines, 
et l'arrêt du 11 décembre de la même année édieta la peine 
de mort contre les personnes qui contreviendraient à ces dé- 
fenses. 

Un édit de janyier 1629 renouvela quelques dispositions 
des édits de Charles IX et de Henri ni. La traite des grains ne 
fut affermée que sous la condition que le roi pourrait dé- 
fendre ou permettre l'exportation quand bon lui semblerait. 
Les officiers, maires et échevins durent lui faire parvenir 



(1) Voy. sur ce dernier point M. Blanqni, Hist. de VEcon, polit., t. !••, 
p. 857. 
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leurs rapports sur l'état des récoltes avant que la permission 
d'exportation fût accordée. 

Puis, les lettres patentes du 30 septembre 4634 défendi- 
rent, sous des peines corporelles, la sortie sans la permission 
royale. 

La liberté d'exportation fut rétablie en 4639, dans Fespé- 
ronce, porte l'édit, que la vente des bleds.., soulagerait le 
peuple. « Cette déclaration, dit Forbonnais, n'est-elle pas un 
aveu de la faute commise en suspendant cette vente? » (4) 

Environ trois ans après, un arrêt do 9 avril 4643 prohâ)ait 
la sortie sous peine de mort. 

C'est, on le voit, toujours le même système, les mêmes al- 
ternatives de prohibition, de liberté exceptionnelle et de 
rifçueurs excessives. 

Toutefois, l'assemblée de 4627 semblait, dans ses réponses 
sur les diverses propositions qui lui furent faites de la part du 
roi, considérer la libre exportation comme la loi la plus favo- 
rable à la prospérité du royaume, car elle ne sollicitait la 
prohibition qu'à l'égard des provinces menacées de disette ou 
environnantes (2). 

Les mêmes cahiers suppliaient le roi de n'accorder aucun 
passeport à la faveur, et de défendre expressément aux gou- 
verneurs de faire la traite lorsqu'elle était prohibée (3). Ces 
vœux ne firent pas cesser les monopoles et les abus. 

Nous passerons sous silence quelques autres documents , 
pour nous livrer à l'examen des actes du plus éminent mi- 
nistre du règne de Louis XIV, de l'infatigable Colbert, dont 
l'habileté a été tour à tour exaltée ou ravalée par les opi- 
nions. Ce sera l'objet de la section suivante. 



<i) Hech. sur les Fin., 1. 1«^ p. 23t. 

(2) Forbonnais^ /oc. cit., p. 205. 

(3) W., p. 206. 
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SBCmON m. — Actes du ministère de Coibert sur le commerce extérieftr 
des céréales. 

Le célèbre tarif des cinq grosses fermes du 18 septembre 
1664 établit des droits à la sortie et à rentrée des céréales : 
le Ué-froment et méteil payèrent un droit d'exportation de 
38 livres par muid, c'est-à-dire par 18 hectolitres 72 centi- 
litres. Le droit d'importation fut de 2 livres seulement pour 
la marne quantité (1). 

Jusqu'à cette époque , l'importation des grains avait tou- 
jours été permise, et aucun droit & l'entrée n'avait été établi, 
parce que, par suite du bas prix du blé en France, des prohi- 
bitions à l'exportation dans la plupart des pays avoisinants et 
de l'instabilité des communications internationales, Les blés 
étrangers ne pouvaient exercer que peu d'influence sur les 
prix de nos marchés (2). 

Nous devons rectifier ici un point qui a échappé à la plume 
d'un économiste distingué : M. de Molinari, après avoir écrit 
que les restrictions à l'importation sont nouvelles dans la lé- 
gislation française, dit que c'est seulement en 1816» pour la 
première fois , qu'un droit de balance de 50 centimes par 
hectolitre (2 1/2 p. 0/0 environ) a été étabU sur les cé- 
réales (3). 

Nous venons de vœr que le tarif de 1664 avait grevé ces 
denrées d'un droit à l'entrée, et nous verrons plus tard que, 
bien avant 1816, l'édit de Compiègne de juillet 1764 avait 
assujetti le blé à un droit d'entrée de 1 p. 0/0, et les autres 
gr^s à celui de 3 p. 0/0 (4). 

Plusieurs modifications ou dérogations furent apportées au 
tarif de 1664 pendant le ministère de Ck>lbert. 

Des aarrêts postérieurs, tantôt permirent l'exportafiQn en 



(1) Le droit de sortie pour les fèves était de it livres par muid. 

(2) Histoire du Tarif, -^ tes Céréales, p. 8. 
(8) Loc, cit. — (4) Art. 7. 
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franchise de tous droits pour quelques mois à toutes les pro- 
vinces ou à quelques-unes (1), tantôt la permireiU pendant 
une année et sous la condition de payer la moitié des droits 
fixés par le tarif (2), tantôt, enfin, accordèrent le droit d'ex- 
porter en franchise pour un temps illimité et jusqu'à nouvelle 
ordonnance (3). 

Un arrêt du 23 septembre 1673 diminua de moitié le droit 
de sortie sur les fèves, parce que les commerçants firent (^ 
server que les droits établis 5ur ces grains ne leur permet- 
taient pas de rivaliser avec l'Espagne, où les Hollandais s'en 
approvisionnaient. 

On revint au tarif de 4664 par les arrêts des 49 avril et 
A septembre 4T64. 

Puis , une prohibition absolue d'exportation fut décpétée 
par l^arrêt du 6 juillet 4675, dans la crainte qu'il ne' passât 
des grains aux ennemis. Cette prohibition fut levée par les 
arrêts du 34 décembre de la même année et du 6 juillet 1677. 

Le 6 octobre suivant, nouvel arrêt qui prohibe la sortie par 
les frontières de certaines provinces, afin, porte l'arrêt, de 
faire némter aveeplm de facilité les années de &a Majesté pen- 
dant le quartier d'hiver. €ette défense fut levée par les arrêts 
des 44 et 27 mai 4678. 

La prohibition des arrêts des 44 septembre et 6 odiobve 
4677 fut également levée par l'arrêt du 4 juin 4678, et ceQe 
du 23 juillet 4678;, relative aux provinces de Pi^rdie et de 
Champagne, par l'arrêt du 7 janvier 4679. 

Nous n'avons insiisté sur ces détails que pour ^loatrer com^ 
bien fut variable ç^tte partie de la législation, qui cependai^t 
plus que toute autre, exige de la st^ilité. 

Ainsi, en résumé» un tarif permanent fixant d^St droits con- 
sidérables pour l'exportation et excçssivenxent modérés pour 
l'imiportiitLQn; des permissions en franchise de tous droits 



(1) Voy* airétduSD.mai 166». 

(2) Arrêts du 31 décembre 167i et du 26 octobre 167S. 

(3) Arrêt du 25 avril 1673. 
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pcmr un temps déterminé et souTent assez court ou pour un 
temps illimité ; puis des alternatives de prohibitions et de re- 
tours à la loi générale de 1664 : telle fut la législation sur le 
commerce extérieur pendant Fadmimstration de Golbert. 

Ce n*est pas seulement cette mobilité continuelle de la lé- 
gislation qui peut être critiquée : les économistes du XVUI* 
siècle, partisans du système mercantile, les physioerates et 
les autres, ont tous fait ressortir les conséquences désastreuses 
du système adopté par Colbert, et ses funestes effets sur l'a- 
griculture aussi bien que sur la condition des populations. 

Le premier de ses historiens, Forbonnais, lui reproche d'a- 
Toir maintenu le prix des grains à un taux trop bas, et d'ayoir 
pour ainsi dire tari la source de la production agricole : u La 
culture diminua, en général, principalement dans les terres 
médiocres ou mauvakes, qui exigent plus de dépenses. Les 
marais restèrent en marais, les terrains incultes continuèrent 
de passer pour inutiles, puisqu'à l'aide d'un calcul très simple 
le prix de lairs productions possibles n'équivalait pas à la 
dépense connue » (1). 

Les critiques des physioerates ne furent pas moins vives : 
« Ce ministre, si estimable pai^ ses bonnes intentions, mais 
trop attaché à ses idées , voulut faire naître les richesses du 
travail des doigts au préjudice de la source même des ri- 
chesses, et dérangea toute la constitution économique d'une 
nation agricole. Le commerce extérieur des grains fut arrêté 
pour faire vivre le fabricant a bas prix » (2). 

Voici enfin comment Adam Smith s'exprime : a Pour pro- 
curer aux habitants des villes le bon marché des vivres et 
encourager par là les manufactures et le commerce étranger, 
il pr(Àiba totalement l'exportation des blés (3), et, par ce 
moyen, ferma aux habitants des campagnes tous les marchés 



(1) Rech. sur les Fin., t. l^', p. 291 et suiv. 

(2) Notes sur les Maximes générales du Gouvememeni éœnomique (tim 
Royaume agricole, par Quesnay, p. 89, édit. Guillaumin. 

(3) Ceci n'est pas parfaitement exact. — Voy. Tanalyse que nous avons 
faite plus haut de la législation sur Texportation. 
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étrangers, pour la partie, sans comparaison, la plus impor- 
tante du produit de leur industrie. Cette prohibition, jointe aux 
entraves dont les anciennes lois provinciales de France avaient 
embarrassé le transport du blé d'une province à Tautre, ainsi 
qu'aux impôts arbitraires et avilissants qui se lèvent sur les 
cultivateurs dans presque toutes les provinces, découragea 
Tagriculture de ce pays et la tint dans un état de dégradation 
bien différent de Tétat auquel la nature l'avait destinée à 
s'élever sur un sol aussi fertile et sous un climat aussi heu- 
reux» (1). 

Colbert, par les différents actes législatifs que nous avons 
parcourus, eut-il pour but d'abaisser systématiquement le 
prix des grains en vue de favoriser les manufactures? pensa- 
t-il que le taux des salaires se réglait sur la valeur des den- 
rées alimentaires, et qu'il fallait maintenir le bas prix des 
subsistances, et par conséquent celui des salaires, afin de 
donner aux manufactures de la France, dans les luttes indus- 
trielles, un avantage marqué sur les pays étrangers? On peut 
le soutenir. 

Mais ce qui nous parait plus certain , c'est que , pendant 
l'admimstration de cet illustre ministre, qui ouvrit la carrière 
au travail national, qui imprima une si grande impulsion aux 
mouvements de la production industrielle, et qui dota la 
France d'institutions dont l'ensemble , selon les expressions 
d'un savant écrivain, compose le plus bel édifice qui ait été 
élevé ^ar aucun gouvernement à la science économique (S), 
la législation sur le commerce extérieur des céréales fut plus 
défectueuse encore que celle des temps antérieurs. 

Les entraves résultant des droits établis à la sortie, les fluc- 
tuations de la loi sur ce point , les mouvements convulsifs 
opérés dans le commerce par suite des permissions d'expor- 
tation suivies de prohibition absolue ; toutes ces mauvaises 



(1 ) Hecherches sur la nature et les causes de la Richesse des Nations j t. 2> 
liv. 4, ch. 9, p. 310, édit. Guillaumin. 
(2) M. Blanqui, Hist. de VEcon. polit,, t. 2, p, 2. 
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mesures, jointes au défaut de liberté dans le commerce inté- 
rieur et aux obstacles que la circulation renc^Qtrait encore de 
toutes parts, eurent les plus déplorables résultats. 

On vit, sous Tempire de cette législation , des écarts énor- 
mes dans le prix des grains , des chertés excessives suivies 
de disettes (1), au grand détriment non-seulement de Tagri- 
culture , mais aussi du commerce (2) et de la nation tout en- 
tière. 



SEiTriON IV. — De Vexporfatimi des céréales depuis fa mort df Cofbert 
jusgu*à ta seconde moitié du XV! Il* stArlf^. 

Après la mort de Colbert , plusieurs années d'une extrême 
aiM>ndance apportèrent quelque soulagement à la misère du 
peuple. 

L'exportation fut permise pendant quelque temps , soit 
moyennant le paiemeirt des droits fixés par le tarif dé 1664, 
soit en franchise de tous droits (3). Forbonnais dit que ces 
mesures du ministre Lepelletier produisirent quelques bons 
résultats (4). 

Plus tard, l'art. 7 de la déclaration de 16(H) disposait que 
les exportations n'auraient plus lieu à l'avenir qu'en vertu de 
permissions générales ou particulières accordées par le sou- 
verain. 

L'exportation fut plusieurs fois permise dans la suite (5). 

Elle le ftit notamment après l'abondance des récoltes dm 



(1) Voy. sur ce point, Boisfçuilbert Détail de la France , p. 196, édit. 
Guillanmin. 

(2) En 1669 Colbert écrivait à Tambassadeur de France en Hollande, 
qae. les blés n^ayant aucun débit, les propriétaires ne tiraient poin^ de 
revenus de leurs biens : « ce qui, disait-il, par un enchaînement cerlaii^, 
empêchait la consommation et diminuait sensiblement le commerce. » 
{Histoire du Système protecteur, par M. Pierre Clément, p. 32.— Voy. aussi 
Forbonnais, Rech. sur les Fin., t. 1", p. 294.) 

(8) Voy. arrêts 17 décembre 1686 et 8 mars 1689. 

(4) Rech. sur les Fin., t. 2, p. 15. 

(5) Voy. Forboimais, loc. cit., p. 382, 397, 444. 

4 
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années 1133 à 1738 ; mais U survint un hiver Hiçoureux , et 
la France fut de nouveau menacée d'une disette. 

En suivant les errements des règnes précédents, on arrivait 
toujours aux mêmes résultats. 

Les exportations n'étaient permises que lorsque la surabon- 
dance était extrême et les prix avilis. De là la ruine de la 
culture et des cultivateurs. L'exportation était un remède 
toujours trop tardif. 

Lorsque la permission de sortie intervenait, comme les 
grains étaient à bas prix , les exportations étaient considéra- 
bles , soit à cause de la nécessité dans laquelle se trouvaient 
les cultivateurs , obligés de payer les frais de culture et l'im- 
pôt, de vendre des quantités plus grandeil que si le prix des 
denrées avait été plus élevé, soit aussi parce que les com- 
merçants , prévoyant ]e retom* de la prohibition , se balaient 
de faire des magasins dans les pays étrangers. 

Si la récolte de Tannée suivante était mauvaise, la cherté 
ou la disette ne manquaient pas die reparaître. 

C'est ce qui arriva en 4740 : ou sait que le contrôleur gé- 
néral Orry fut obligé de faire acheter au-^lehors une certaine 
quantité de grains qui par elle-même était un secours insuffi- 
sant, et qui eut du moins pour résultat de faire ouvrir les gre- 
niers que la cherté avait fait fermer (i). 

Mais nous arrivons à une époque où ces vices de laUg^la- 
tion et bien d'autres encore vont être dévoilés dans de nom- 
breux écrits, dans de vivies et curieuses discussions qui eurent 
alors un grand retentissement, et qui sont sans doute aujour- 
d'hui parfaitement oubliées. 



(1) Voy. Oharvations sur le Commerce du Grains^ atlanbuéos à GhattOustet , 
p. SI ; Réflexions sur la Police des Grains, attribuées à XbéSln, p. ^. 
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CHAPITRE III 



De la liberté du commerce intérieur et extérieur des céréales 
pendant la seconde moitié du ZVIII* siècle. 

Les discussions sur la liberté du commerce des grains entre 
les économistes, la Royauté et le Parlement; les célèbres édits 
de 1763 et de 1764 ; les doctrines de Turgot et les actes de 
son ministère ; les doctrines et les actes du ministre Neckcr ; la 
révolution de 1789, et les lois de la période révolutionnaire : 
voilà en quelques mots les points principaux qui s'offrent à 
nos recherches, les progrès de la pensée, les faits politiques 
qui exercèrent le plus d'influence sur la législation que nous 
étudions. 



SfiGTION 1'*. — C(mtrover»es entre les physiœrates, la hoyatdé et le Par-' 
lement, au sujet de la liberté du comnierce des céréales. — Edite de 
\U% et 1764. — Arrêt de 1770. 

Après la chute du système, l'activité des esprits se reporta 
vers la propriété foncière, vers la cultip'e du sol. 

Quesnay, qui avait vécu longtemps dans la campagne , et 
qui avait été frappé de la triste condition des hommes voués 
aux travaux agricoles et de l'importance de ces travaux pour 
la société , jetait avec une grande précision les bases d'une 
science jusqu'alors à peine entrevue. Cette science eut bientôt 
de nombreux adeptes. 

Le fondateur de la science nouvelle ne réclamait pour l'agri- 
culture aucun privilège, aucun monopole. Il se bornait à pro- 
tester contre l'oppression qu'on lui faisait subir, et à opposer 
la puissance salutaire de la' liberté aux funestes effets des 
prohihitioafi et des règlements. 

En 4756-1757, Quesnay publiait, dans V Encyclopédie , les 
articles fermiers et Grains, qui furent bientôt âuîvis du fameux 
Tableau économique. 
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C'est surtout dans ses Maximes générales du Gouvernement 
économique dun royaume agricole que la pensée dominante 
de Quesnay se révèle le mieux ; [or, au nombre de ces 
maximes se trouvait celle-ci : 

« Qu'on maintienne l'entière liberté du commerce , cai' la 
police du commerce intérieur et extérieur la plus sûre, la plus 
exacte, la plus profitable à la nation, consiste dans la pleine 
liberté de la concurrence » (1). 

Dans son article sur les grains, Quesnay avait conseillé au 
gouvernement, comme mesures favorables à la prospérité du 
royaume et à l'accroissement des révenus des biens fonds , 
l'activité du commerce dans les provinces où les denrées étaient 
tombées en non-valeur, la suppression des prohibitions et des 
empêchements préjudiciables au commerce intérieur et exté- 
rieur, l'abolition ou la modération des 'droits excessifs de ri- 
vière et de péage. 

n insistait aussi sur le nécessité d'affranchir le commerce 
des défenses et des permissions passagères et arbitraires; de 
réparer les voies de communication. 

(( Les progrès du commerce et de l'agriculture , disait-il , 
marchent ensemble, et l'exportation n'enlève jamais qu'un 
superûu qui n'existerait pas sans elle , et qui entretient tou- 
jours l'abondance » (2). 

Les doctrines économiques du médecin de Louis XV, de 
celui que le monarque appelait son penseur, reçurent une 
éclatante consécration dans la déclaration du 25 mai 1763 et 
dans l'édit de juillet 1764 : « Persuadé, porte le préambule 
de la déclaration de 1763, que rien n'est plus propre à arrêter 
les inconvénients du monopole qu'une concurrence libre et 



(1) Physiocratesj i" part., t. 2, p. 101, édit. Guillaumin. — Le Tableau 
économique parut dans le mois de décembre 1758. Cette œuvre compre- 
nait, selon Forbonnais (Principes et Observ, ëconom.,i. l,p. 161 etsuiv.) : 
1» la Table arithmétique; 2o l'Extrait des Economies royales de SuUy, 
contenant les Maximes générales du Gouvernement économique d'un 
Royaume agricole. — Les Maximes ont été réimprimées deux ans après 
environ. 

(2) Loc. cit., p. 295 «t suiv. 



Digitized by VjOOQIC 



CMAPITR m. 37 

entière dans le commerce des denrées, nous avons cru devoir 
restreindre la rigueur des règlements précédemment rendus, 
pour encourager les cultivateurs dans leurs travaux. » 

Cette déclaration permettait à tous les sujets , de quelque 
qualité et condition qu'ils fussent , même nobles ou privilé- 
giés, de faire, ainsi que bon leur semblerait, le commerce 
des grains dans Tintérieur du royaume, et de former des ma- 
gasins, sans quils pmsent être inquiétés ni astreints à aucune 
formalité (1); de transporter aussi d'une province dans une 
autre toute espèce de grains et denrées, sans être obligés de 
faire aucune déclaration, ni prendre aucun congé ou permis- 
sion (2) ; enfin elle défendait à tous ceux qui possédaient des 
droits de péage , passage , pontonnage ou travers , d'exiger 
aucun desdits droits sur les grains , farines et légumes qui 
circuleraient dans le royaume (3). 

Lorsque cette déclaration fut présentée au Parlement, le 
premier avocat général, Joly de Fleury, dans un discours du 
5 juillet 1763, s'éleva avec force contre les doctrines publiées 
dans les écrits des physiocrates , et avoua même qu'il avait 
été sur le point de déférer au Parlement la petite brochure 
intitulée : Réflexions sur la Police des GraitJLS. Joly de Fleury 
loua la sagesse des anciennes lois , protesta contre la dispo- 
sition de Part. !•' de la déclaration de 1763, qui permettait 
à toutes personnes indistinctement de faire le commerce des 
grains, et requit que l'on exdût de cette liberté tous ceux qui 
en avaient été exceptés par les ordonnances précédentes. 
Joly de Fleury voulait que l'on maintint lu déclaration de 
1723, qui défendait de vendre dans les greniers , et qui or- 
donnait de porter les grains aux marchés , tout eii'contenant 
ceux qui feraient exécuter cette déclaration avec trop de ri- 
gueur et sans discernement. Il voulait que les magasins fus- 
sent toujours déclarés , sous la main des officiers de police, et 
que les sociétés pour le commerce des grains ne demeuras- 
sent pas secrètes. 



(1) Art. 1«. — (2) Art. î. — (3) Art. 3. 
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Il approuvait cependsoitla disposition de Tart. â, qui favo- 
risatt la libre circulation des denrées dans rintériaur du 
royaume. Puis il terminait en proposant i la Cour d'arrêter, 
avant de procéder à l'enregistrement de la déclaration, qu'on 
supplierait le roi de réunir dans une seule déclaration nou- 
velle les dispositions des anciennes ordonnances sur la ma- 
tière (i). 

Ce discours faisait pressentir la vive contradiction que ia 
déclaration de 4763 devait éprouver au sein du Parlement. 
Elle ne fut enregistrée que le 22 décenil»*e. « Essayons-en, 
disait le rapporteur, Tabbé Terray; si, comme il y a tout lieu 
de le craindre, l'expérience prouve les inconvénients de cette 
nouvelle législation, on reviendra aux anciennes lois » (2). 
Malgré ces résistances , les doctrines des économistes obtin- 
rent bientôt un second succès. L'année suivante l'édit de 
juillet, donné à Compiègne, était envoyé au Parlement et en- 
registré le 49 juillet 4764. « Après avoir pris les avis des per- 
sonnes les plus éclairées en ce genre , disait le roi dans le 
préambule de cet édit, et eu avoir mûrement délibéré en 
noti*e Conseil, nous avons cru devoir déférer aux instances 
qui nous ont été faites poiu* la libre exportation et importa- 
tion des grains et farines, comme propre à animer et à 
étendre la culture des terres , dont le produit est la source la 
plus réelle et la plus sûre des richesses d'un Etat; à entret^ir 
Tabondance par les magasins et l'entrée des bleds étrai^ers; 
à empêcher que les grains ne soient à un prix qui décourage 
le cultivateur ; à écarter le monopole par rexclusion sans re- 
tour de toutes les permissions particulières, et par la libre et 
entière concurrence dans ce commerce ; entretenir, en fin^eifitre 
les différentes nations cette communication d'échanges du su- 
perflu avec le nécessaire, si conforme à l'ordre établi par la di- 
vine Providence et aux vues d'humanité qui doivent animer tous 



(1) Voy. ce discours dans le Recueil des principales Lois relatives au 
Commerce des Grains ^ p. 35 et suiv. 
(«) Recueil cit^, p. 57. 
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les souveraine. Nous aroQs reeonnu qu'il était digue de nos 
soins continuels pour le bonheur de nos peuples, et de notre 
justice pour les propriétaires des terres et pour les f^^miers^ 
de leur accorder une liberté qu'ils désirent avec tant d'em- 
pressement ; et nous avons môme cru devoir mettre, par une 
loi solennelle et perpétuelle , les marchands et négociants à 
l'abri de toute crainte de retour aux lois prohibitives. Mais, 
pour ne laisser aucune inquiétude à ceux qui ne sentiraient 
pas encore assez les avantages que doit procurer la liberté 
d'un tel commerce, il nous a paru nécessaire de fixer un prix 
au grain au-^eli duquel toute exportation hors du royaume 
en serait interdite dès que le bled serait monté à ce prix ; et 
comme nous ne devons négliger aucune occasion d'exoiter 
lindustrîe, nous avons résolu de favoriser eu même temps la 
navigaticm française en assurant aax vaisseaux et aux équi- 
pages français , exclusivement à tous autres, le transport des 
grains exportés, n 

L'édit de 4764 consacra de nouveau les dispositions de la 
déclaration de 4763 relatives au libre transport des grains 
dans le royaume , à la faculté de former des magasins, à la 
permission accordée à tous les sujets mdistinctement de faire 
le commerce de toute espèce de grains, légumes et farines, 
graines et grenailles , sans être astreints à aucune formalité 
ni assujettis à aucune imposition (4). 

L'exportation hors du royaume fut permise , mais avec k»^ 
restrictions suivantes : elle devait être suspendue de plein 
droit dans le lieu ou port de la frontière dans lesquels le 
prix des grains serait porté à la somme de 42 livres 40 sols 
le quintal , et lorsque ce prix se sçrait soutenu dans le même 
lieu pendant trois marchés consécutifs (2). La faculté d'ex- 
portation ne pouvait plus recommencer qu'en vertu d'une 
délibération du Conseil. 

On fixa provisoirement les ports par lesquels l'exportation 



(l) Art. l«î et J. -: (2) Art. 6. 
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96 ferait ; elle ne devait être opérée que par des navires fran- 
çais, dont le capitaine et les deux tiers au moins de l'équi- 
page devaient ^tre Français, sous peine de eonfiscation (1). 

L'importation fut autorisée sur toute espèce de vaisseaux, 
moyennant un droit de i p. 0/0 sur le Ué, et de 3 p. 0/0 
sur les seigles, menus grains, graines, grenailles, farines et 
légomes. Ces denrées devaient payer un droit de i/â p. 0/0 
à la sortie (2). 

Bnfin, il était permis à tout étranger ou régnieole de faire 
entrer toute espèce de grains dans le royaume et de lais- 
ser en entrepôt : les blés un an , et les menus grains six 
mois (3). 

Les deux actes de 1763 et de 1764, que nous venons 
d'analyser , furent suivis d'un grand nombre d'écrits dans 
lesquels on défendait soit Taneienne , soit la nouvelle légkla- 
tion. 

Les récoltes de 1766 et de 1767 avaient été peu abon- 
dantes (4), et, dès le 22 décembre 1767, le Parlement 
chargeait son premier président de se rendre auprès du roi 
et de le supplier de vouloir bien prendre des meenires pour 
faciliter la subsistance du peuple. 

Pendant l'année 1768 il ne se passait pas de mois sans 
que le Parlement ue fît des représentations au roi, et ne 
chargeât son premier président d'employer auprès du mo- 
uai^que ses bons offices (5). Le 3 mai , le roi répondait : « Les 
principes qui forment la base de ma déclaration du 23 mai 
1763 et de mon édit du mois de juillet 1764, ont été si sou^ 
vent discutés et sont si constants , que je veux maintenir 
l'exécution de ces deuf lois. Mon Parlement doit se pénétrer 
de plus en plus de leur utilité et concourir eu cooséquencs à 
mes vues, en les faisant observer exactement )> (6). 



(1) Art. l". — (2) Art. 5 et 7. — (3) Art. 8. 

(4) Voy. le discours du premier président Daligre^ Recueil des principales 
Lois relatives au Commerce des Grains, p. 105. 
(3) Voy. Recueil précité, p. 65 et suiv. — (6) Loc. cit,, p. 69. 
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Le 20 octobre 1768, nouvelles représentations du Parle- 
ment; le 23 octobre, le Parlement supplie le roi de peser 
avec l'attention la plus scrupuleuse s*il est prudent de per- 
mettre que Ton prolonp^e encore des essais hasardeux déjà 
condamnés en quelque sorte par l'expérience , dont les lu- 
mières sont bien plus sûres que les fausses lueurs de spécula- 
tions incertaines (1). Le roi répond : « J'ai pris les moyens les 
plus efflcace^pour fixer l'abondance dans les marchés et pour 
faire cesser, autant qu'il est possible, une cherté occasionnée 
d'abord par les circonstances de la saison, accrue ensuite par 
les craintes du pubhc. Les secours auraient pu être plus 
prompts, mais ils eussent été moins durables » (2). 

Le 10 novembre de la même année , le roi donnait des 
lettres patentes qui ordonnaient que , par la cour du Parle- 
ment, il serait informé et procédé contre ceux qui, de dessein 
prémédité, auraient causé le renchérissement des grains par 
quelque manœuvre que ce fût, ainsi que contre ceux qui, 
méchamment, auraient semé ou accrédité les bruits de ces 
manœuvres par des propos ou des écrits (3). Ces mêmes 
lettres prescrivent qu'il soit avisé par ladite cour aux moyens 
d'étabUr la pleine et entière exécution de la déclaration du 
25 mai 1763. Dans l'exposé qui précède ces lettres patentes, 
le roi insiste de nouveau sur l'efiicacité des principes qui for- 
ment la base de la législation nouvelle : « Nous avons jugé 
ne pouvoir rien faire de plus utile pour le bien de nos sujets 
que d'établir la liberté et la concurrence la plus entière et la 
plus absolue , convaincu que cette liberté était le moyen le 
plus sûr de leur assurer des secours dans leurs besoins, et eu 
même temps d'arrêter les abus et les manœuvres qui pour- 
raient être pratiqués dans ce commerce. » Le roi se plaint 
ensuite de ce que cette liberté n'a pu encore être établie en- 
tièrement par suite de craintes exagérées ; il se plaint de ce 
que la déclaration de 1763 est restée sans exécution dans 
plusieurs provinces , par la faute même de ceux qui étaient 



(1) Loc. cit., p. 76. — (i) loc. cit., p. 77. — (8) Loc. cit., p. 78... 
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chargés de la faire exécuter. Le roi igoute que les bruits 
d'accaparement qui se sont ré{MUidus ne sont que des ru- 
meurs populaires , qui méritent d'autant moins de créance 
que toutes les recherches extra-judiciaires auxquelles ou 
s'est livré n'ont amené aucun résultat, u Ces bruits nous 
ont paru dénués de vraisemblance , porte le même préam- 
bule , tant à cause de fimmemité des fonds qui seraient néces- 
saires pour une spéculation aussi étendue, que pav l'impossibi- 
lité de la faire avec tout le secret qu'elle exigerait , et par la 
difficulté de vaincre t effet de la concurrence naturelle du com- 
merce, qui tend toujours à porter la denrée dans le lieu où tm est 
«ôr de trouver le prix le plus considérable (i). 

Les lettres patentes du 10 novembre furent retirées, $m les 
nouvelles représentations du Parlement (2), et le '& novembre 
1768 le Parlement arrêtait qu'il serait tenu, le 28 du même 
mois, une assemblée générale de police, dans le but de cher- 
cher des remèdes à la cherté, de réunir les lumières, et de re- 
cueillir les vœux de toutes les compagnies et des divers 
ordres de citoyens (3). 

Nous n'analyserons pas les différentes opinions qui se pro- 
duisirent au sein de cette assemblée; le résumé de tous ces 
débats et l'opinion de la majorité se traduisirent en un projet 
de déclaration formulé par le président Lepelletier. Ce projet 
était ainsi conçu : 

« 1° Qu'à l'avenir tous ceux qui voudront faire le trafic des 
grains, en acheter et en revendre, seront tenus de déclarer 
au greffe des juridictions , où Us eKeroeront leur commerce, 
leurs noms, demeures et domiciles; les noms, demeures et 
domiciles de leurs associés , et les lieux où ils tiennent leurs 
magasins, ainsi que les lieux où ils font transporter les bleds 
qu'Us enlèvent, lesquelles déclarations seront reçues sans 
frais; 

« ^ Que les achats et ventes de grains par les trafiquants ae 



(l) Loc. cit., p. 80. — (2) Loc. cit., p. 90 et suiv. — (3) Voy. dans le 
Hecueil précité ia composition de cette asMmblée^ p. 94 et suiv. 
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feront dans les marchés publics, et que les officiers de police 
seront autorisés à obliger, en cas de nécessité, ceux qui 
tiennent des magasins dans leur territoire , à faire apporter 
une (piantité suffisante de grains aux marchés , le tout sous 
les peines portées par les ordonnances ; 

« 3« Que les marchés seront ouverts pour la vente suivant 
les heures réf^ées par les ordonnances ; en conséquence, qull 
y aura un premier temps pour les bourgeois et habitants, 
un second pour les boulangers exclusivement aux marchands, 
et un troisième et dernier pour les commerçants de grains ; 

i( 4<» Que l'exportation des grains et farines sera suspendue 
jusqu'à ce qu'on soit plus précisément instruit qu'il y a dans le 
royaume plus de grains qu'il n'en faut pour assurer plus d'une 
année la subsistance de ses habitants, et à quel taux l'expor- 
tation peut être permise sans danger ; en conséquence , que 
provisoirement toute traite foraine sera interdite pendant une 
année » (i). 

Dans le discours qui précède ce projet, le président Lepel- 
letier, abandonnant le langage sévère et modéré qui seul 
convient à la discussion de matières aussi graves, s'exprimait 
ainsi au sujet des doctrines physiocratiques : « Une foule 
d'écrivains , sans pouvoir et sans mission pour exprimer le 
vœu public, avaient prétendu en être les organes en vantant 

les systèmes les plus outrés sur cette matière 

Les conséquences les plus funestes n'avaient point effrayé ces 
écrivains éblouis par les fausses lueurs de leur imagination , 
ou peut-être corrompus (2) pour colorer par des raisons spé- 



(1) Recueil précité^ p, 231 et suiv. 

fS) On a bien pu reprocher aux écmiùmistes leur enthousiasme pour le 
fondateur^ leur ardeur à défendre leurs dogmes, rectifier plusieurs erreurs 
de leur système ; mais Thistoire a fait justice de Tépithète par laquelle 
LepeUetier cherchait à faire planer sur eux d'injustes soupçons, et a rendu 
à leur caractère un hommage mérité : « Ce que personne n'a refbsé aux 
économistes, dit Jt.-B. Say, et ce qui suffit pour leur donner des droits à 
la reconnaissance et à Testime générale, c'est que leurs écrits ont tous 
été favorables à la plus sévère morale et à la liberté que chaque homme 
doit avoir de disposer à son gré de sa personne, de ses talents et de ses 
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rieuses un système propre à favoriser des gains aussi énor- 
mes qu'illégitimes. » Puis, faisant allusion àTécrit de l'abbé 
Bandeau , Lepelletier qualifiait de la manière la plus 'dure 
les doctrines de cet économiste dont le système inhumain 
ntait r ouvrage cTun homme qui, renonçant à sa patrie, avait sans 
doute en même temps abdiqué tout sentiment de citoyen (i). 

Le discours de Tavocat général Séguier contenait aussi une 
protestation non moins violente contre les nouvelles doc- 
trines : « Il s'est élevé au milieu de la France une secte par- 
ticulière ; elle a prétendu avoir toutes les connaissances en 
partage ; ses partisans se sont érigés en précepteurs du geïire 
humain ; ils ont enseigné les nations ; les prosélytes se sont 
multipliés : leur but était de changer les mœurs, et la révolu- 
tion s'est pour ainsi dire opérée ; ils ont crié à la liberté, et 
le nom de liberté a réduit tout d'une extrémité du royaume à 
Fautre : les sciences , les arts , le commerce et l'agriculture 
elle-même ont vu leurs antiques fondements renversés; la 

nation s'est en quelque sorte métamorphosée 

La plus grande liberté dans le commerce des grains est deve- 
nue le vœu général » (2). 

Le projet de déclaration du président Lepelletier, que nous 
avons rapporté plus haut, fut soumis auroi le i 1 décembre 1768, 
à la suite de nouvelles représentations du Parlement arrêtées 
le 2 du même mois. 

Le roi répondait : 

« Mes lois de 1763 et 1764, sur la libre circulation des grains. 



biens, liberté sans laquelle le bonheur individuel et la prospérité publique 
sont des mots vides de sens. Je ne crois pas qu'on puisse compter parmi 
eux unhonmie de mauvaise foi ni un mauvais citoyen. » (Traité cTEcon. 
polit., dise, prél., p. 26, 6® édit.) — « Ce qui distinguait par-dessus tout cette 
généreuse famille d'amis du genre humain, dit aussi M. Blanqui, c'était 
la probité admirable de chacun de ses membres et leur désintéressement, 
sincère en toute chose. Ils ne recherchaient point l'éclat et le bruit; ils 
n'attaquaient aucun ides pouvoirs établis, et ils n'aspiraient point à devenir 
populaires, quoiqu'ils fussent animés d'une profonde sympathie pour le 
peuple ; c'étaient de véritables philanthropes, dans la plus noble acception 
de ce mot. » {Hist. de VEcon. polit., t. 2, p. 94.) 
(1) Recueil précité, p. M4. — (2) Loc. cit,, p. 113. 
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ont été applaudies par mon Parlement et reçues avec recon- 
naissance par mes différentes cours. La cherté du bled dans 
ma bonne ville de Paris a produit un changement dans vos 
opinions. Vous auriez dû cependant remarquer que , malgré 
l'exportation, Tabondance s'était assez constamment soutenue 
dans les marchés ; preuve que l'exportation n'était pas la 
cause de Faugmentation du prix. — Cette augmentation est 
l'effet des craintes inspirées par les mauvaises saisons, des 
inquiétudes des 'esprits faibles ou prévenus, des artifices des 
gens intéressés ou mal intentionnés , de l'aisance même des 
laboureurs , cette portion si précieuse de mes sujets. — Les 
précautions que j'ai prises ont déjà produit une diminution 
marquée, et j'ai lieu d'attendre qu'elle deviendra de jour en 
jour plus sensible. D'après ces considérations, je ne juge pas 
à propos de changer une loi en matière aussi délicate, sur- 
tout au moment où l'exportation est suspendue [par la loi 
elle-même qui l'autorise. — Ce changement ne produirait 
aucun bien, et pourrait, à l'avenir, être nuisible à mes inté- 
rêts )) (i). 

Le 20 janvier 1769, c'est-à-dire le mois suivant, le Parle- 
ment rendait un arrêt par lequel il ordonnait, par provision, 
que celui qui voudrait jouir de la Hberté de faire le commerce 
des grains et farines accordée par les édits et déclarations , 
serait tenu de déclarer et faire inscrire au greffe des juridic- 
tions ordinaires des heux où il exercerait ce commerce , son 
nom , ses quaUté , demeure et domicile , ensemble les noms , 
qualités , demeures et domiciles de ses associés ou commet- 
tants, et de tenir en bonne et due forme un registre d'achat 
et de vente des grains ou farines dont il ferait le commerce, 
le tout à peine de faux (2). 

Cet acte fut cassé par arrêt du Conseil en date du 22 jan- 
vier i769, comme contenant une a ffectationr d'expressions ten- 
dantes à intéresser le peuple, à échauffer les esprits, et à aug- 
menter les inquiétudes sur le présent et sur l'avenir, -et comme 



(l) Recueil précité, p. Î61. — (2) Loc. cit., p. 263 et suiv. 
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renfennant une attemte au pouvoir législatif dont le roi était 
investi (1). 

Le 23 janvier 1769, le roi mandait à Versailles le premier 
président, d'antres présidents du Parlement, ainsi que les 
gens du roi, et lexsr disait : n Je défends à mon Parlement et 
à mon procureur général de dcMiner aucune suite à la partie 
de votre arrêt du 30 janvier que j'ai cassée » (S). 

Pendant que la controverse ^itre la royauté et le Parle-- 
ment existait ainsi de plus en plus vive , de plus en jdm 
irritante, Técdie physiocratique, de son côté, continuait à 
éclairer les esprits et cherchait à conquérir de nouveaux 
adeptes à la doctrine de la liberté du <^ommerce des grains. 

Tandis que le Parlement insistait pour faire inscrire dans 
les lois les anciennes restrictions, les physiocrates voulaient 
supprimer les dernières entraves que la nouvelle législation 
renfermait encore. 

n n'est peut-être pas inutile de résumer ici les principales 
doctrines de cette école sur le sujet qui nous occupe : 

Selon les économistes, le prix des grains est la mesure cer- 
taine de la proportion entre la récolte et la consommation 
annuelle. Le prix naturel ne peut être 8xé : tout ce que l'on 
peut dire , c'est que ce prix est celui qui dans chaque circon»^ 
tance donnée est le résultat de la proportion la plus étendue pos^ 
sible entre la quantité existante des denrées et la consommation, 
entre les offres et la demande; mais on ne peut obtenir cette 
proportion que parnn commerce entièrement li}»«. 

La liberté d'exporter et d'importer procure surtout, selon 
les physiocrates, cet avantage de faire participer au prix du 
marché général, d'étendre la proporlaon entre la quantité des 
denrées et la consommation, d'ouvrir au commerce le champ 
le plus vaste, d'établir la plus grande concurrence. 

Si la sortie, disaient-ils, multiplie la demande à l'avantage 
des producteurs, rentrée multiplie l'offre et réduit le prix au 



(1) Loc. cit., p. 266 et suiv. — (2) Loc. eit., p. 265. 
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vrai taux de la concurrence. C'est ce prix seul qui est le plus 
avantageux en toute circonstance. 

Si la liberté, comme on en convient, est de l'essence de 
tout autre commerce, le commerce des grains doit jouir de la 
plus grande liberté, puisqu'il est le plus important de tous. 

C'est la liberté qvd réprime tout projet de manœuvres et qui 
détruit toute possibilité de monopole et de malversation. 

On a déjà senti, ajoutaient4is, l'avantage qui résulte de la 
suppression des barrières entre les provinces ; il faut faire un 
pas de plus et supprimer les obstacles qui empêchent le 
royaume de communiquer librement avec les autres nations. 
Cette libre communication est, d'ailleurs, conforme aux vues 
de la Providence. 

Il n'est pas à craindre que le commerce puisse jamais, par 
ses exportations, nuire à l'approvisionnement de la nation. 
L'exportation ne peut enlever qu'une partie de l'excédant. Le 
niveau des prix et des frais de transport sufiSiront toujours 
pour l'arrêter à tempft. L'exportation et l'importation con- 
couitont Mbîtuellemeût. L'exemple de ce qui s'est passé de- 
puis le mois d'octobre 1764 jusqu'au mois d'octobre 1767 
doit, d'ailleurs, rassurer : dans cet espace de temps il est 
sorti de France 3,433,460 setiePB. L'importation ayant été 
pendant le même temps de 795,385 setiers, l'effet de l'expor- 
tation se réduit à i, ^8,075 setiers qui, divisés par trois, 
donnent pour moyenne propoftioiifiielie de chaque année 
546,035 se(iers(i). 

L'exportation.permise seulement en temps deiNirabonâance 
imprime an. ooœmeroe u «mouvemetit de secMsse et de con- 
vulsion toujours fâcheux. Chacun «'empresse de vendre, de 



(l) Extrait des Registres des Fermes tenus pour lu pet t-eption des droits 
d'entrée et de sortie des grains et farines. — Voy. cet étal dans la bro- 
chure intitulée ; Faits qui ont influé sur la cherté des Grains en Frw¥X et 
en Angleterre, p. 36. 

n faut cependant aire que le commerce n^avait pas encore toute son 
odlvité. L'exdanoii des étranfgers pour la navigatioti avait anui coatrilmé - 
à restreindre Texportation. Enfin le port de Nantes avait été fermé depuis 
le mois de novembre 1766. 
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crainte que la permissioii ne soit retirée. L'étranger en pro- 
fite. Les lieux des débouchés se dégarnissent. La cherté sur- 
vient, et l'étranger vend ensuite à un prix élevé, à la France, 
ce qu'il lui avait acheté au plus bas prix. 

Les agents intermédiaires sont absolument nécessaires au 
commerce, et comme la liberté seule peut les multipUer, on 
doit supprimer toutes les gênes, toutes les formalités, les dé- 
clarations, les précautions humiliantes auxquelles on les a 
trop longtemps soumis. 

Les physiocrates, après avoir cherché à démontrer ce que 
les lois prohibitives avaient de conti*aire à Vardre naturel, qui 
prescrit la liberté des échanges, laquelle liberté dérive elle- 
même de la grande loi de la propriété, la première loi et la gar- 
dienne de toutes les autres, expliquaient ensuite comment les 
lois restrictives et prohibitives sur le commerce des grains 
portaient atteinte à la liberté personnelle, qu'ils appelaient la 
première propriété ; a la propriété mobilière dans la persoime 
du commerçant et du premier propriétaire des denrées; et, 
enfin, à la propriété foncière. Puis, posant en principe que 
dans une société bien réglée on ne doit pas sacrifier les inté- 
rêts d'une classe de citoyens à ceux d'une autre classe, ils 
s'efifbrçaient d'établir que la liberté du commerce seule était 
favorable à tous. Non-seulement, disaient-ils, cette liberté est 
utile aux propriétaires, mais les lois prohibitives, en voulant 
favoriser les consommateurs, vont contre leur but : car, en 
appauvrissant la culture, elles diminuent la quantité des pro- 
ductions et préparent les disettes; en mettant des entraves au 
con^merce, elles empêchent de multipUer les magasins, de 
compenser l'inégalité des récoltes, et d'établir le niveau des 
prix par la communication. 

Elles favorisent alternativement les propriétaires de grains 
et les consommateurs , mais en raison inverse de leur intérêt 
présent. 

Enfin, ils soutenaient que, sous le régime des prohibitions 
les salaires ne pouvaient pas être en proportion avec le prix 
des subsistances, et que cette proportion tant désirée aurait 
lieu si la loi consacrait une liberté entière et permanente. 
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La plupart de ces raisonnements ont trouvé plus d'un écho 
parmi les économistes modernes. 

Il restait à répondre à une dernière objection faite soit au 
sein de l'assemblée générale de police, soit dans les écrits 
publiés sur la matière : on vivait depuis quatre ans sous 
l'empire de la nouvelle législation; or, le prix des grains 
avait augmenté et n'était pas le même dans toutes les loca- 
lités. 

Mais, disaient les physiocrates, le prix actuel (1768) a pour 
cause la mauvaise récolte de 1767. Tout ce qu'on peut de- 
nlauder à la liberté, c'est qu'en soutenant les prix à un taux 
favorable dans les années d'abondance, elle supprime l'ime 
des grandes causes de disette, et certainement la plus redou- 
table, l'anéantissement des avances et l'appauvrissement de 
la culture. 

La liberté, loin d'avoir été une cause de cherté, a certai- 
nement contribué à réduire le prix. Si la déclaration de 1763 
n'avait pas été donnée, les cultivateurs auraient succombé 
sous le poids de l'abondance des deux récoltes précédentes : 
ils auraient été réduits à prodiguer aux bestiaux une grande 
quantité de grains. Le prix favorable qu'Us ont obtenu les a 
mis en état de supporter les mauvaises récoltes de 1765 et de 
1767; et si la liberté a laissé subsister une trop grande iné- 
galité de prix entre les provinces, c'est que le commerce n'a 
pas encore reçu tous ses développements, c'est que la liberté 
n'est pas encore aussi entière, aussi complète qu'elle devrait 
l'être. 

Non-seulement elle trouve beaucoup d'opposition dans les 
préjugés qui subsistent, et qui sont entretenus dans plusieurs 
villes par ceux mêmes qui sont chargés de faire exécuter les 
lois, mais les lois elles-mêmes renferment des restrictions que 
l'on doit faire disparaître. Ainsi, quoique la liberté soit an- 
noncée absolue par la déclaration de 1763, il reste encore une 
foule d'entraves particulières et de gênes locales qui inter- 
rompent la communication et qui élèvent les frais de la vente 
des grains, de la farine et du pain. 

5 
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L't'dit de 1764 lui-même renferme plusieurs restrictions à 
la liberté de la sortie. La première est Texclusion des étran- 
gers pour le transport des grains. Il en est de même de la 
disposition de l'article 6, d'après laquelle l'exportation est 
arrêtée de plein droit dans le lieu où le prix s'élève à 12 
livres iO sous, et n'est rétablie que par des ordres du Conseil. 
Cette disposition i^nd la liberté de l'exportation précaire et 
subordonnée à des événements qu'on ne peut prévoir. Elle a 
pour effet d'arrêter le commerce avant lo moment où le prix 
s'élève au taux fixé pour la prohibition. Elle nuit également 
à l'importation : quand le prix, dans un port, approche de ce 
taux, l'appât du gain engagerait les étrangers à faire des im- 
portations ; mais ils en sont éloignés par la crainte que le port 
venant à se fermer, ils ne soient obligés d'y vendre à perte 
si le prix baisse, et par l'incertitude dans laquelle ils se trou- 
vent quant au moment où la liberté d'exportation sera rétablie 
par les ordres du gouvernement. Enfin, la disposition qui 
assigne pour terme à la sortie le prix de 12 livres 10 sous est 
une superfétation, car, à ce taux, le commerce s'arrêterait de 
lui-même par l'impossibilité de porter au loin avec gain une 
marchandise d'un si grand volume, et dont le transport est 
partant si coûteux. 

Tels étaient, en résumé, les principaux raisonnements 
par lesquels les économistes essayaient de faire triompher leur 
système (1). «Que tout le monde se joigne à nous, disait 
Letrosne, pour supplier le souverain de favoriser l'établisse- 
ment du prix le plus avantageux, par le moyen de la concur- 
rence la plus entière et de la liberté indéfinie pour l'entrée et 
pour la sortie, et de supprimer dans l'intérieur toutes les 
gènes qui grèvent le commerce et tous les droits qui se per- 
çoivent, à quelque titie que ce soit, sur le blé, la farine et le 



(H) Voy. notamment : Primipes sur la liberté du Commerce des Grains, 
par Abeille; ÏMtres sur le Commerce des Grains, par le marquis de Mira- 
iDcau , Tauteur de Y Ami des Hommes ; et surtout Lettres à un ami sur les 
avantages de la liberté du Commerce des Grains et le danger des prohibi- 
fiom, par Letrosne. 
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pain, de manière que le commerce de la première denrée ne 
soit plus désormais gouverné que par ces deux maximes si 
simples, si conformes à Tordre, si faciles à mettre en pratique : 
Laissez faire et laissez passer » (1). 

La doctrine de la pleine liberté blessait trop de préten- 
tions, trop de préjugés, pour n'être pas en butte aux attaques 
des traitants, des fermiers des revenus et de leurs préposés, 
des hommes d'Etat et des premiers commis , en un mot, de 
tous ceux dont elle blessait l'orgueil ou froissait les intérêts. 
Quelques voix seulement avaient défendu les doctrines de 
l'école physiocratique lors de la solennelle discussion de l'as- 
semblée générale de police de 1768 (2). 

On se rappelle aussi quel fut le résultat de ces débats et 
Tattitude du Parlement vis-à-vis de la royauté. 

Plusieurs autres Parlements , les Parlements de Bretagne, 
de Grenoble et de Toulouse , s'étaient cependant ralliés aux 
nouveaux principes. Dans sa lettre de félicitation , adressée 
au roi le H aoiit 1764, à Toccasion de l'édit qui permettait 
l'exportation, le Parlement de Toulouse s'exprimait ainsi : 
<( Nous avons vu plus d'une fois des laboureurs, opprimés du 
poids des denrées que la défense d'exporter accumulait dans 
leurs greniers, murmurer de l'abondance des récoltes, repro- 
cher à la terre sa fécondité, et, dans l'impuissance de payer 
les tributs et de fournir aux besoins que l'argent peut satis- 
faire, invoquer la disette pour retrouver dans le malheur de 
leurs concitoyens la ressource que des actes arbitraires leur 
avaient ôtée chez l'étranger. Nous avons vu des permissions 
furtives et clandestines d'exporter les blés, achetées du crédit 
ou de la corruption , causer les abus les plus criants et les 
plus odieux. » 

Dans son arrêté du 8 juillet 1768, le Parlement de Grenoble 



(1) Ouvrage précité, p. 167 et suiv. 

(2) Voy. cependant le discours du conseiller de Ghavannes, qui se 
montra le sincère partisan du principe de la liberté. — Recueil des pritt- 
cipales Lois relatives au Commerce des Grains, p. 207 et suiv. 
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disait: <( La terre, frappée de stérilité pendant trois ans con- 
sécutiis , présentait au Dauphiné la perspective la plus ef- 
frayante; cependant tous les marchés de cette province ont 
toujours été abondamment pourvus de grains qui se sont sou- 
tenus à un prix inférieur à celui où on les avait vus sous le 
règne des prohibitions et des permissions particulières , dans 
des années où les récoltes n'avaient pas été si mauvaises , et 
pendant lesquelles l'espèce même manquait dès la première 
année ou était d'une rareté qui équivalait à une véritable 
disette : une différence aussi étonnante forme en faveur 
des avantages de la liberté une démonstration sans répli- 
que » (1). 

Les mauvaises récoltes des années 1769 et 1770, et peut- 
être d'autres motifs encore , firent bientôt dévier le roi des 
principes qui avaient été proclamés en 1763 et par Tédit de 
1764. Cette dernière loi, qui, selon le préambule, devait être 
perpétuelle et irrévocable, fut çd)rogée par l'arrêt du Conseil 
du 14 juillet 1770. La sortie des grains du royaume fut inter- 
dite. Un autre arrêt du 23 décembre de la même année con- 



(1) La lettre écrite au contrôleur général, le 13 juin 1768, au nom du 
même Parlement , par le premier président de BéruUe, à Toccasion de la 
déclaration du 25 mai 1763 et de Tédit de 1764, porte ce qui suit : « Avant 
que la liberté de la circulation des grains fût introduite , les marchés de 
la province, dépourvus de cette denrée nécessaire dès la première année 
de stérilité, parce que nul autre n'osait lui en offirir, n'ofi&aient de subsis- 
tance qu'aux citoyens aisés qui se trouvaient en état de donner un prix 
excesssif du peu qui s'y rencontrait, au lieu que trois récoltes des plus 
mauvaises que l'on ait eu depuis bien longtemps en Dauphiné , l'ayant 
successivement désolé depuis cette époque, l'abondance des grains n'en 
a pas moins subsisté constamment dans tous nos marchés, sans exception 
d'un seul, et à un prix très inférieur à celui qu'on les paymt auparavant 
dans les temps de disette. Ajouterons-nous encore qu'une foule de bras 
inutiles, et qui laissaient précédemment une partie de leurs terres in- 
cultes dans différents cantons de cette province, parce qu'ils n'attendaient 
alors d'autres fruits de leurs travaux qu'une subsistance superflue dans 
des temps d'abondance et une ressource insuffisante dans ceux de cala- 
mité, s'occupent à présent, à l'envi les uns des autres, de cultiver leurs 
champs, par l'appât du profit qu'ils sont toujours certains d'en retirer. » 
— Cette lettre se trouve à la fin de l'opuscule intitulé : Principes sur la 
liberté du Commerce des Grains ^ par Abeille, p. 160. 
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saciia de nouveau les dispositions de la déclaration de 1699. 
Ceux qui voulurent se livrer au commerce des grains furent 
astreints ',à donner leurs noms, prénoms, demeures, ceux de 
leurs associés , et le lieu de leurs magasins , sous peine de 
confiscation. 

SECTION II. — Actes du ministère de Turgot. 

Les mesures restrictives que nous avons vues^ sous la sec- 
tion précédente, consacrées pai* le dernier état de la législa- 
tion, ne tardèrent pas à être critiquées et habilement discutées 
par l'un des plus remarquables disciples de Técole physiocra- 
tique, par l'illustre Turgot. 

Partisan des doctrines de cette école, principalement en 
tout ce qui concernait l'impôt territorial et la liberté du com- 
merce des grains, homme d'une moralité sévère, d'un désin- 
téressement admirable, Turgot dévouait, depuis dix ans envi- 
ron , son existence au bien public , dans la triste et pauvre 
généralité de Limoges, où il faisait tous ses efforts pour main- 
tenir la liberté du commerce des céréales, décrétée par la 
législation de 1763 et 1764 , assurer aux pauvres du travail, 
et contraindi^e l'égoïsme à alléger les souffrances des masses 
par ime équitable interprétation des conventions. 

Dans une lettre datée de Limoges (1" janvier 1771), et 
adressée à M. Gaillard, Turgot écrivait ce qui suit : « Je viens 
d'écrire cent cinquante pages in-4®, d'écriture très-fine, sur la 
question du commerce des grains (1), pour convertir, si je 
puis, le contrôleur général. Je n'ai pas dit le quart de ce que 
j'aurais dit si j'avais eu du temps. J'ai bien peur d'avoir perdu 
tout celui que j'y ai mis ; mais peut-être retravaillerai-je tout 
cela pour le rendre digne d'être présenté au public dam des 
temps moins durs; car le gouvernement va devenii* de plus en 



(1) Les Lettres sur la liberté du Commerce des Grains se trouvent dans 
le t. !«', p. 159 des Œuvres de Turgol, Collert. desPrinr.econ.. édit. Guil- 
laumiD. 
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plus prohibitif en tout genre, et l'événement du jour y cou- 
tribuera. Le vizir triste remplace le vizir gai (1) , et il pai*ciît 
qu'on veut régner par la tendeur et dans le silence. Je vois 
que M. de Félino est encore dans l'incertitude sur la pl«is 
clair<» des questions politiques ; son problème semble, en efiVt, 
présenter une difficulté. Il en trouvera la solution en rendant 
la difficulté plus forte : il n'a qu'à se demander quel parti il 
faut prendre, par rapport à la liberté du commerce des grains,^ 
dans un pays qui ne produit que du vin ou des prairies, comment 
ferait im duc du bas Limousin, par exemple. Le vice de tous 
les raisonnements prohibitifs et de tout le hvre de l'abbé Ga- 
liani (2) est la supposition tacite qu'il s'agit de garder le blé 
qu'on a, tandis qu'au contraire il s'agit d'en faire venir qu'on 
n'a pas. La prohibition pourra remplir le premier but, je le 
veux. La liberté seule remplira le second » (3). 

Trois ans et demi environ après la date de cette lettre, 
Tiirgot était appelé au ministère, apportant dans ses nouvelles 



^1) D'Aiguillou avait succédé à Choiseui. 

(2) L'ouvrage de Galiani auquel Turgot fait allusion^ et qui est intitulé : 
Dialogues sitr le Commerce des Blés, fut publié en 1770. Ce livre obtint un 
^and succès dû à Tesprit, aux idées fines, aux rapprocbements inatten- 
dus, à Foriginalité de l'expression que Von trouve presque à chaque page. 
« Ohî le plaisant livre, disait Voltaire, le charmant Uvre que les Dialogues 
sur le Commerce des Blés ! » 

Gahani avait mis sa plume au service des adversaires de la libre expor- 
tation. Tout en combattant les doctrines économiques, on dirait vraiment 
qu'il se fait un système de rejeter tous les systèmes. Galiani vous échappe 
presque toujours au moment où vous pensez qu'il va conclure. Comme 
le dit spirituellement J.-B. Say, Galiani parle d'économie politique sur le 
ton de Tristram Shandy ; il met en avant quelques vérités, et lorsqu'on 
lui demande une preuve, il répond par une gambade. 

Toutefois, il semble se résumer par ces deux principes : l» ne per- 
mettre d'exportation que par les vaisseaux nationaux; 2» mettre sur 
chaque setier de blé 50 sous à la sortie et 25 sous à l'entrée. — C'est 
vraiment mons parturiens, comme le disait l'abbé Morellet dans sa Réfun 
talion publiée en 1770, ouvrage écrit avec du talent et de la logique, mais 
qui n'était pas un hvre aussi plaisant, aussi charmant que celui de GaUani; 
il fut peu lu. — Voy. les Dialogues, t. 15, Collection de GuUlaumin. Ils 
sont accompagnés d'extraits de la Réfutation de Morellet. 

(3) Œuvres de Turgot, t. 2, p. 818, édit. Guillaumin. 
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fonctions le même esprit de justice , la même philanthropie 
que dans son intendance de Limoges. 

Il se mita l'œuvre avec la Ternie volonté de faire prévaloir 
les doctrines qui avaient été l'objet de ses profondes médita- 
tions , et avec toute la résolution d'un homme qui désire ar- 
demment faire le bien. 

Un arrêt du Conseil du 13 septembre 1774, revêtu des lettres 
patentes du 9 novembre 1774 , enregistrées le 19 décembre 
suivant, remit bientôt en vigueur les principes de la déclara- 
tion de 1763. Cet arrêt est précédé d'un préambule qui ren- 
ferme l'exposé des motifs qui l'ont dicté (1). Les principes de 
Uberté , de concm*rence et de libre communication entre les 
provinces y sont développés d'une manière remarquable. Les 
deux systèmes qui peuvent être appliqués à cette communi- 
cation sont examinés avec le plus grand soin. II faut voir avec 
quelle supériorité de vues Turgot fait ressortir tous les avan- 
tages de la liberté du commerce , et tous les inconvénients , 
tous les dangers de l'intervention de l'Etat. Nous ne j^ouvons 
résister au désir de citer ici le passage dans lequel , après 
avoir expliqué comment cette intervention amène le renché- 
rissement des denrées par la cupidité de quelques-uns et par la 
crainte des autres, Turgot s'exprime ainsi : « C'est alors que 
les administrateurs , égarés par une inquiétude qui augmente» 
encore celle des peuples, se livrent à des recherches effrayan- 
tes dans les maisons des citoyens, se permettent d'attenter à 
la liberté , à la propriété , à l'honneur des commerçants , des 
laboureurs, de tous ceux qu'ils soupçonnent de posséder des 
grains. Le commerce, vexé, outragé, dénoncé à la haine du 
peuple, fuit de plus en plus ; la terreur monte à son comble, 
le renchérissement n'a plus de bornes, et toutes les mesures de 
l'administration sont rompues. » 

• Ces réflexions étaient basées sur l'expérience; l'histoire les 
avait sans doute suggérées à Turgot (2). Les mesures funestes 



(1) Voy. cp prAambiilo à rAppendico, lettre (//). 

(2) Voy. le chapitre 6 de ce Pr<^cij*. 
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et désastreuses que nous signalerons plus tard sont aussi ve- 
nues les confirmer. 

L'arrêt de 1774 se bornait à rétablir la liberté du commerce 
intérieur des grains et farines , en permettant à toutes per- 
sonnes de faire ce commerce , ainsi que bon leur semblerait, 
dans rintérieur du royaume; de vendre et d'acheter, en 
quelques lieux que ce fût, même hors des halles et marchés ; 
de garder et voiturer les denrées, sans être astreintes à aucune 
formalité ni soumises à aucune prohibition. 

Turgot avait bien compris que Tobligation imposée aux 
commerçants de faire inscrire sur les registres de la police 
leurs noms et demeures , le lieu de leurs magasins et leurs 
opérations, flétrissait et décourageait ces utiles intermédiaires 
par la défiance qu'elle supposait et pai* les soupçons qu'elle 
faisait naître. 

Due lui avait pas échappé non plus que la défense de vendre 
ailleurs que dans les marchés était une cause de frais, de re- 
tard dans les opérations, et un obstacle à la circulation (i). 
Mais l'arrêt de 1774 ne rétablissait pas la liberté de l'exporta- 
tion (2). 

L'année suivante, la récolte avait été généralement abon- 
dante; les contrées méridionales de la France avaient été 
ravagées par une épizootie qui leur avait causé des pertes con- 
sidérables. Les Etats du Languedoc et le Parlement de Tou- 
louse réclamèrent la libre sortie des blés, afin de pouvoir tirer 
parti de lem*s grains et réparer les désastres des années pré- 
cédentes. 

Il intervint , à la date du 10 février 1776, une déclaration 
qui renouvela , pour la province du Languedoc et autres du 
Parlement de Toulouse, et pour la province de Guyenne, les 
dispositions de l'édit de 1764 relatives à la liberté d'expoii;a- 
tion. 



(1) Voy. le préambule précité. 

(2) L'ail. 4 porte : « N'entendant Sa Majesté statuer quant à présent, et 
jusqu'à ce que les circonstances soient devenues plus favorables, sur la 
libertr de la vente hors du royaume. » 
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Cette déclaration fut enregistrée avec les modifications sui- 
vantes : 

« Sera cependant le seigneur roi très humblement supplié 
de vouloir bien ôter les restrictions et les gênes que Tédit du 
mois de juillet 1764 avait imposées au commerce des grains, et 
ordonner que la sortie sera permise par les ports d'Agde et de 
la Novelle, qui n'ont pas été compris dans le nombre de ceux 
désignés dans cet édit. 

« Sera également supplié ledit seigneur roi de considérer 
que la protection qu'iJ parait vouloir accorder à l'importation 
et à l'exportation , si nécessaires toutes deux au bonheur de ses 
sujets, dont l'une assure la subsistance , tandis que l'autre en ra- 
nime l'industrie, ne saurait se concilier avec l'interdiction de 
vaisseaux étrangers pour exporter les blés nationaux ; qu'il 
serait aussi digne de sa bonté de faire cesser la prolûbitiou 
portée par Tédit, de continuer l'exportation par les ports ou 
lieux dans lesquels le blé aurait été porté, pendant trois mar- 
chés consécutifs, à la somme do 12 livres 12 sous par quintal; 
que si, par dés vues que sa sagesse peut seule approfondir. Sa 
Majesté croyait devoir laisser subsister encore ces dispositions, 
elle voudra bien ordonner que la sortie reviendra libre dès 
que le prix aura éprouvé une diminution pendant trois mar- 
chés consécutifs, sans que dans ce cas il soit besoin de recou- 
rir aux formalités qui y sont prescrites » (1). 

On sait à quelles déclamations les adversaires de Turgot se 
livrèrent au sujet de la déclaration dont nous venons de 
parler. 

Cette déclaration, on vient de le voir, n'était cependant pas 
générale. Elle ne s'appliquait qu'à certaines contrées, et elle 
ne faisait que renouveler les dispositions de l'édit de 1764. 

Quelques mois plus tard, — mais alors Turgot avait quitté 
le ministère , -^ par des lettres patentes du 25 mai 1776 et 
par une déclaration du mois de septembre de la même année, 
la sortie des grains à l'étranger eut lieu ou fut suspendue 



(1) Isambert, Rer. gén. des anc. Lois franc. . vol. 23, p. 354. 
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d'elle-même, suivant qiie le prix des blés était au-dessoas au 
au-dessus de 12 livres 10 sous le quintal. 

Nous n'insisterons pas sur différents autres actes du minis- 
tère de Turgot, qui complétèrent le régime de liberté qui ve- 
nait d'être encore une fois inauguré en France (1). 

Nous devons seulement dire quelques mots de la déclam- 
tion du 5 février 1776. 

Cette déclaration formait l'un des six projets de loi énumérés 
dans le célèbre Mémou*e au roi, du mois de janvier 1776 (2). 
Elle suivait le projet d'édit sur la suppression des corvées : 
« Je propose ensuite à Votre Majesté, disait Turgot, une dé- 
claration pour abroger une foule d'anciens règlements sur la 
police des grains relativement à Tapprovisionnement de Paris. 
Ces règlements , qu'on ne pourrait pas croire aussi absurdes 
qu'ils le sont si on ne les avait sous les yeux; qui le sont au 
point de ne pouvoir être exécutés; qui, s'ils étaient exécutés, 
réduiraient Paris à n'avoir de subsistance que pour onze jours, 
sont cependant un obstacle qui rend impossible l'établisse- 
ment du commerce de grains dans la ville de Paris , parce 
qu'ils sont un glaive toujours levé avec lequel les magistrats 
peuvent frapper, ruiner, déshonorer à leur gré tout négociant 



(1) Un arrêt du 14 janvier 1775 permit Tintroduction des grains natio- 
naux dans la Provence, en passant par le port de Marseille. 

Un autre arrêt du 22 avril de la même année suspendit dans plusieurs 
villes de la Bourgogne la perception de tous droits sur les grains et fa- 
rines, tant à l'entrée des vÛles que sur les marchés, soit à titre d'octroi, 
soit sous la dénomination de minage^ auuage, hallage ou antres. Cette 
disposition fut étendue à toutes les autres villes du royaume par l'arrêt 
du 3 juin suivant, à l'exception de Paris et de Marseille. — Voy., pour ces 
deux villes, la déclaration du 5 février 1776. 

Enfin, un édit àe juin 1775 ordonna la suppression d'offices de mar- 
chands privilégiés et porteurs de grains, et l'abolition du droit de bana- 
lité en la viHe de Rouen. — On peut consulter le préambule de cet édit 
pour connaître l'organisatiou et les prérogatives de cette compagnie de 
marchands privilégiés et porteurs. 

(2) Voy. ce Mémoire et le projet intitulé ; Suppression de la Police de 
Paris sur les Grains, dans les Œuvres de Turgot, t. 2, p. 243, édit. Guil- 
laumin. -— On trouvera le préambule de la déclaration à l'Appendice 
lettre (c). 
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qui leur aurait déplu ou que les préjugés populaires leur au- 
rait dénoncé. Ces règlements sont un titre pour autoriser 
les magistrats à faire , dans les temps de disette , parade de 
leur sollicitude paternelle, et à se donner pour les protecteurs 
du peuple en fouillant dans les maisons des laboureurs et des 
commerçants ; enfin , c'est une branche d'autorité toujours pré- 
cieuse à ceux qui l'exercent, » 

Puis , Turgot terminait ainsi : (( Il est absolument néces- 
saire de mettre sous les yeux du public le détail des règle- 
ments qu^on supprime , afin qu'il sache ce qu'on supprime 
et qu'il en connaisse Tabsurdité. Tant que ces règlements 
resteraient dans Tobscurité, Ton ne manquerait pas de crier, 
comme on l'a fait dans maints et maints réquisitoires , que ces 
règlements sont le fruit de la sagesse de nos pères éclairés par 
l'expérience. Au lieu qu'il sera difficile de placer ces grands 
mots à côté du texte même des règlements fidèlement rappor- 
tés dans le préambule. » 

La déclaration du 5 février 1X76 abrogea tous ces règle- 
ments, sur lesquels les lettres patentes du 2 novembre 1774 
avaient réservé de statuer, et que la déclaration de 1763 et 
l'édit de 1764 avaient laissé subsister pour complaire aux prin- 
cipaux magistrats et au Parlement. 

Ainsi furent abrogés l'ordonnance de février 1415, l'arrêt 
de 1661, l'arrêt du Parlement du 23 août 1565; les ordon- 
nances de police de 1622 et 1632, celle de 1635 confirmée 
par l'édit de 1672 (1). 

On sait comment cette déclaration , dout la sagesse ne sau- 
rait aujourd'hui être contestée , fut accueillie par le Parle- 
ment : elle fut enregistrée en lit de justice tenu à Versailles 
le 12 mars 1776. 

Turgot, malgré ses lumières, son intégrité et sou énergie, 



(1) Voy. supra , cbap. I«f, section n. — Ou supprima par la même 
déclaration tous les droits sur les blés, méteils, seigles, farines, pois, 
fèves, lentilles et riz attribués aux offices de mesureurs et porteurs 
de grains , et les droits de halle et de gare sur les mômes denrées qui 
servent à la nourriture du peuple. 
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ne pouvait lutter contre toutes les passions , contre tous les 
intérêts qui se coalisaient pour le calomnier. 

Ce grand ministre, qui, selon les expressions d'un écono- 
miste historien (1), voulait mettre le pain à la portée de tofites 
les bouches, eut la douleur de voir contre lui non-seulement les 
partisans des vieux privilèges, — ce qui n'est pas étonnant, — 
mais encore le peuple lui-même , dont le bien-être le préoc- 
cupait si vivement. 

Turgot fut obligé de laisser son oeuvre inachevée et de 
quitter le ministère, n'ayant cT autre regret que de n'avoir pu 
faire à sa patrie et à t humanité un bien qu'il croyait très fa- 
cile (2). 



SECTION III. — Résumé des doctrines de Necker et des actes 
de son administration. 

Après Turgot, Necker vint apporter à la France le tribut 
de ses théories. * 

Son livre sur la Législation et le Commerce des Grains, publié 
en 1775, avait eu un grand succès. Il se distinguait par la mé- 
thode, la clarté et rélégance du style. 

Necker empnmtait beaucoup au système mercantile. Le 
seul commerce véritablement utile à là France est celui des 
produits manufacturés échangés contre de l'argent. Voilà 
une idée dominante de ce traité. 

(( De toutes les manières, disait Necker, de payer les biens 
étrangers , la plus avantageuse à mi royaume c'est la vente 
du temps , c'est-à-dire celle des productions dû l'industrie ; 
mais comme la préférence que les acheteurs dorment aux 
manufactures de tel ou tel pays est fondée en partie sur la 
comparaison des prix, et que ces prix sont réglés par la valeur 
de la main-d'œuvre, qui dépend à son tour du taux des subsis- 



(1) M. Blanqui, Hist. de VEcon. polit., t. 2, p. 79. 

(2) Paroles d'une de ses lettres écrite à M. Gaillard le 12 juillet 1776. 
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tances, rien n'importe plus que la modération constante du 
prix des blés. » • 

Toutefois , peu partisan des principes absolus , il pensait 
qu'entre les règles du régime prohibitif et les principes 
extrêmes des physiocrates il y avait quelques modifications 
raisonnables à adopter. 

Après avoir cherché à prouver que la liberté ou la prohibi- 
tion permanentes d'exportation étaient contraires à l'intérêt 
général, et essayé de démontrer les avantages et les incon- 
vénients de la liberté illimitée du commerce intérieur ; en un 
mot , après avoir repoussé toute loi absolue pour ou contre 
la liberté, Necker examinait les diverses modifications appli- 
cables au commerce extérieur et intériem\ 

La défense d'exporter lui paraissait devoir être la loi fon- 
damentale ; mais le même loi devait indiquer le moment de 
l'exception. 

On devait, par vme loi établie pour dix ans seulement, ne 
laisser sortir que les farines , et lorsque le blé serait tombé à 
20 livres le setier ou au-dessous pendant deux marchés con- 
sécutifs dans les lieux de sortie. 

n blâmait les anciennes institutions relatives au commerce 
iatérieur, renouvelées par la loi de 1770, et ensuite abro- 
gées. 

Il faisait valoir les raisons qui militaient contre la défense 
d'acheter ailleurs que dans les marchés. Le véritable motif de 
la loi, selon Necker, aurait été d'empêcher l'intervention dis- 
pendieuse des commerçants. Il admettait cette défense dès que 
le prix du blé était parvenu à un haut prix. 

Necker prouvait ainsi , comme l'a dit un économiste distin- 
gué (1) , qu'il n'avait pas apprécié d'une manière exacte les 
lois de la division du travail et de la concurrence. 

Necker mettait au nombre des dispositions arbitraires les 
ordres donnés aux fermierç et aux propriétaires d'apporter 
leurs blés sur les marchés. 



(1) M. de Molinari. 
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Il repoussait, en règle générale, Tintervention du gouverne- 
ment dans le commerce des grains ; mais , comme presque 
toujours , et d'après le principe qu'en économie politique et 
en administration publique il n'y avait rien d'absolu , il ad- 
mettait à cette règle des exceptions. 

Fixant plus particulièrement son attention sur les temps de 
disette ou de cherté, il estimait que tout dépendait ici des cir- 
constances. 

Outre la provision dans les villes pendant une partie de 
l'année par Tentremise des boulangers, il conseillait les 
primes d^importation et même , dans certains cas , l'emploi 
de commissionnaires protégés et récompensés spécialement 
par le gouvernement. 

Enfin, il pensait que, dans les temps de crise, la circulation 
des grains ne devait plus être qu'une administration de 
sûreté et de police. 

Cet ouvrage, dont nous avons essayé de donner un aperçu, 
était l'œuvre d'un philantlirope qui, comme ïurgot, désirait 
l'amélioration de la condition des masses. Mais Turgot vou- 
lait atteindre le but par la liberté ; Necker par la restric- 
tion. 

Turgot ava\t une conviction profonde , une confiance en- 
tière dans ses principes et dans le succès qui devait en 
couronner l'application; un sentiment de doute et de dé- 
fiance, au contraire, se révèle souvent dans le livre de 
Necker. 

Les doctrines de Turgot séduisent ceux qui aiment les prin- 
cipes ; le travail de Necker doit plaire aux hommes qui, dans 
le maniement des affaires , ont été souvent dominés par les 
circonstances , et par suite amenés à penser que rien n'est 
absolu, que tout est variable et contingent. 

Pendant le premier ministère de Necker, l'exportation fut 
tour à tour interdite ou permise, selon les circonstances. Elle 
fut prohibée notamment au mois de septembre 4777 et dans 
le cours de l'année suivante. 

Lors de son second ministère, un arrêt du Conseil, en date 
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du 23 novembre 1788, défendit, sous les peines établies par 
les anciens règlements, de vendre ou d'acheter les grains et 
les farines oilleurs que dans les halles, marchés, ou sur les 
ports ordinaires des villes, bourgs et lieux du royaume où il 
y en avait d'établis (1). 

Défense fut faite aux marchands et à tous autres particu- 
liers d'aller au devant de ceux qui amenaient des grains au 
marché, soit pour les arrher, soit pour faire aucune conven- 
tion particulière avec eux (2). 

Ces mesures n'étaient prises que pour une année , sauf à 
les renouveler si les circonstances l'exigeaient (3). 

Le même arrêt confirmait les anciens règlements qui or- 
donnaient que les habitants des lieux où les grains avaient 
été mis en vente se pourvussent avant les marchands des 
quantités nécessaires à leur consommation (4). 

Toutes ces dispositions ne faisaient point cesser les diffi- 
cultés. 

U est vrai que nous sommes à une époque de fermentation 
générale, à la veille d'une de ces crises dont l'histoire offre 
peu d'exemples. 

Necker, qui était rentré au ministère depuis le 24 août 1788, 
chercliait, au milieu de tous les obstacles qui entravaient 
déjà l'action du pouvoir royal, à procurer quelques soulage- 
ments à la nation. 

Le gouvernement faisait venir des blés et farines de l'é- 
tranger pour une somme considérable (5). Hais l'insuffisance 
et l'inefficacité de cette mesure étaient bientôt reconnues. 

On stimulait le zèle du commerce par la' promesse de 
primes d'importation (G). 

Un arrêt du Conseil, du 22 avril 1789, décidait que les pro- 
priétaires, fermiers, marchands ou autres dépositaires de 



(1) Art. 1«. — (2) Art. 2. — (3) Art. 5. — (4) Art. 6. 
(&} On évalue à une somme de 74 millions les blés ou farines importés 
en France par les soins de l'administration. 
(6) Voy. arrêt du 11 janvier 1789. 
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grains, pourraient être contraints à garnir suffisamment les 
mardiés du ressort dans lequel ils étaient domiciliés, toutes 
les fois que la liberté du commerce n'effectuerait pas leur 
approvisionnement (1). 

Les juges et officiers de police étaient autorisés à prendre 
connaissance, qucuid ils le croiraient indispensable, soit à 
Tamiable, soit par voie judiciaire, mais sans ft*ais, des quan* 
tités de grains qui pourraient exister dans les greniers ou 
autres dépôts situés dans Tarrondissement de leur ressort (â). 

NeckiT avait oopondant sévèrement blâmé et mis au 
nombre des divspositions arbitraires et contraires au bonheur 
public, les ordres donnés aux fermiers ou aux propriétaires d'ap- 
porter des blés tel jour dans tel marché (3). Mais on se trou- 
vait dans des circonstances qui, aux yeux de Neoker, pou- 
vaient légitimer ces dispositions. 

Du reste, les temps qui vont suivre nous offriront bien 
d'autres atteintes au droit de propriété , bien d'autres viola- 
tions des grands principes de liberté et de justice développés 
dans les écrits des physiocrates, et solenneUement exposés 
dans le préambule des actes du ministère de Turgot. 



APPENDICE. ^ De la liberté du commerce dén graim selon la 
déclaration de 1787. 



Dans l'intervalle du premier au second ministère de Nec- 
ker, il parut, à la date du 17 juin 1787, une déclaration dans 
le préambule de laquelle on lit que la liberté du commerce des 
grains devait être regardée comme l'état habituel et ordinaire 
du royaume (4). 

Cette déclaration portait, en effet, qu'il serait libre pour 
toujours et à toutes personnes, de quelque état et conditions 



(1) Art. 1»". — (2) Art. 2. — (3) Législ. et Comm. des Grains^ 3» partie, 
chap. 9. 
(4j Voy. le préambule à TAppendice, lettre (rf). 
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qu'elles fussent, de faire le commerce des grains et des fa- 
rines de province à province dans tout Tintérieurdu royaume. 

Depuis Tannée 1778, l'exportation avait été, à différentes 
reprises, permise ou défendue par voie d'administration (1). 

Selon la déclaration précitée, l'exportation ne devait être 
suspendue que pour celles des provinces dont les Etats et as- 
semblées provinciales l'auraient demandé, et lorsque l'auto- 
rité supérieure en aurait reconnu la nécessité. Cette sus- 
pension ne pouvait être ordonnée pour plus d'une année, sauf 
à la renouveler, si les circonstances l'exigeaient, par une 
autre décision rendue en suivant les mêmes formes. 

Cette déclaration abrogeait les dispositions de tous autres 
édits, déclarations, arrêts ou règlements contraires aux prin- 
cipes qu'elle proclamait, et notamment la règle de l'édit de 
1764, d'après laquelle la défense d'exporter était prononcée 
lorsque le prix des grains s'élevait au-dessus d'un taux fixé 
par la loi. 

Le préambule s'exprimait ainsi sur cette dernière dispo- 
sition : 

« Il est maintenant reconnu, comme nous en sommes con- 
vaincu , que la défense de les (grains) exporter quand 

leur prix s'élève au-dessus d'un certain terme, est inutilt, 
puisqu'ils restent d'eux-mêmes partout où ils deviennent 
trop chers; qu'elle est même nuisible, puisqu'elle eflfraie les 
esprits, qu'elle presse les achats dans l'intérieur, qu'elle res- 
serre le commerce, qu'elle repousse l'importation, enfin que 
toute hausse de prix déterminée par la loi pouvant être pro- 
voquée, pendant plusieurs marchés consécutifs, par des ma- 
nœuvres coupables, elle ne saurait indiquer ni le moment où 
l'exportation pourrait sembler dangereuse, ni celui où elle 
serait encore nécessaire ; et que c'était aux inconvénients de 
cette disposition qu'on devait attribuer les atteintes portées à 
l'exécution et aux vues de l'édit de juillet 1764 et des lois sub- 
séquentes. » 



(1) Voy. le préambule précité. 
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Ces ccmsidérations étaient assez puissantes : elles pouraient 
bien conduire à la proclamation du principe de la liberté en- 
tière du commerce extérieur; et cependant la déclaration 
renfermait encore des restrictions qui replaçaient ce com- 
merce sous le joug de l'autorité. 



SECTION rv. — Lois sur le commerce des grains rendues à la suite 
de la révolution de 1789. 



Les législateurs de 1789 ne laissèrent pas longtemps sub- 
sister les abus qui, pendant toute la durée de l'ancienne mo- 
narchie, s'étaient perpétués dans la législation que nous 
examinons. 

Le principe de la liberté du commerce des grains fut de 
nouveau décrété ; la circulation et la vente de ces denrées fu- 
rent déclarées libres dans toute retendue de la France (1). 

Tous les droits connus sous les noms de péage, de long et de 
travers, passage, halage, pontonnage, barrage, chantage, grande 
et petite coutume, tonlieu, furent supprimés (2). 

On supprima également tous ces droits de minage, levage, 
strage, mesurage, leyde, plassage, étalage, stellage, et d'autres 
encore qui étaient perçus sous le prétexte de poids, mesures, 
marque, fourniture ou inspection de mesures, de mesurage de 
grains, ainsi que sur la vente ou le transport de ces denrées, 
ou bien à raison de leur apport ou de leur dépôt dans les 
balles et marchés (3). 

Il en fut de même, en général , des droits de banalité, des 
droits prohibitifs de la quête-mouture ou chasse-des-meuniers (4). 

En un mot, le commerce des graîus fut déhvré de tous les 
liens dans lesquels il était depuis trop longtemps enchaîné. 



(1) Décrets des 29 août-21 septembre 1789; 18-21 septembre et 5 octobre 
1789. 

(2) Art. 13, décret 15 mars 1790. 

(3) Art. 17 et 19, décret 15 mars 1790. 

(4) Art. 23, décret 15 mars 1790. — Voy. (i-dessuschap. I*'. 
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Mais la erîse alimentaire se manifesta dès les premiers jours 
de la réyolati(Mi, et TAssemblée constituante prohiba provi- 
soirement l'exportation (1). 

Malgré Tabondance de la récolte de 1790, les inquiétudes 
sur les subsistances, les alarmes, les troubles, la désorganisa- 
tion augmentaient chaque jour, et les décrets se succédaient 
pour réprimer les séditions, assurer la libre circulation et 
l'exécution de la loi qui défendait toute exportation (2). 

Une mesure que Ton rencontre dans les premiers temps de 
notre histoire, et dont nous parlerons ailleurs (3), le rnoximum^ 
pétait déjà invoquée par les populations, et des décrets annu- 
laient les délibérations des municipalités qui obligeaient les 
cultivateucs à vendre leurs blés au-dessous du cours, et dé- 
fendaient de taxer le prix des grains (4). 

On autorisait l'entrepôt et l'exportation des grains étran- 
gers (5); mais quelle pouvait être l'efficacité de cette mesure? 
Le commerce, qui aimé la sécurité, n'était pas tenté de con- 
duire ses marchandises sur un territoire où elles pouvaient 
être en proie aux émeutes et au pillage. 

Il suffît de lire les décrets rendus depuis le 26 septembre 
1791 jusqu'au fameux décret du 4 mai 1793, pour comprendre 
toutes les difficultés que l'administration rencontrait, tous les 
désordres, toutes les violences qu'elle eut à réprimer (6). 



(1) Décrets des 29 août et! 8 septembre 1789. 

(2) Voy. décrets 27 septembre 1789; 15-21 septembre 1790; 6-12 octobre 
1790. — (3) Voy. chap. VI. 

(4) Décrets 29 avra-2 mai; 27-30 mai 1790. 

(5) Décret 11-17 novembre 1790. 

(6) Voy. décret 26 septembre — 2 octobre 1791. L'art. 2 de ce décret 
porte : « Les propriétabes et fermiers, cultivateur», commerçants et 
autres personnes faisant circuler des grains en remplissant les conditions 
exigées par la loi, qui éprouveront des violences ou le pillage de leurs 
grains, seront indemnisés parla nation, qui reprendra la valeur de Tindem- 
nité en IMmposant sur le département dans lequel le désordre aura été 
commis. Le département fera porter cette charge sur le district , sur les 
communes dans le territoire desquelles le délit aura été commis, et sur 
celles qui, ayant été requises de prêter du secours pour maintenir la libre' 
circulation, s'y seraient refusées, sauf à elles à exercer leur recours soli- 
daire contre les auteurs des désordres. » 
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En vain publiait-on des décrets prononçant la peine de 
mort contre ceux qui exporteraient des grains ou qui s'oppo- 
seraient à la circulation des subsistances (1), les troubles et 
les alarmes ne diminuaient point. 

Le commerce des grains ralentissait ses opérations , et les 
subsistances devenaient de plus en plus rares. 

Les masses imputaient tout le mal aux accapareurs , et le 
législateur édictait la peine de deux ans de fers contre toute 
personne qui aurait offert un prix plus fort que le prix de- 
mandé par le vendeur, et la peine de mort contre ceux qui 
se seraient coalisés pour faire augmenter le prix des grains et 
farines (2). 

Ces pénalités ne suffisaient point encore pour calmer Tesprit 
du peuple ; la situation était de plus en plus tendue ; le mal em- 
pirait chaque jour, et la Convention, qui, quelques mois aupa- 
vant , improuvait la conduite de ses commissaires du dépar- 
tement d'Eure-et-Loire pour avoir eu la faiblesse de souscrire^ 
plutôt que de mourir, l'acte qui leur avait été présenté , portant 
taxe des grains, denrées et autres objets (3), rendait ensuite ses 
célèbres décrets sur le maximum, et exhumait, en y ajoutant 
de nouvelles rigueurs et des peines terribles , tout l'attirail 
des lois réglementaires et prohibitives de Tancienne mo- 
narchie. 

En vertu du décret du 4 mai 1793, tout marchand , cultiva- 
teur ou propriétaire était tenu de déclarer à la municipalité 
la quantité et la nature des grains ou farines qu'il possédait, 
et, par approximation, ce qui lui restait de grains à battre. 
Des commissaires nommés par le directoire de district de- 
vaient surveiller l'exécution de cette mesure (4). 

Les oflSciers municipaux étaient autorisés, d'après une dé- 
libération du conseil général de la commune, à faire des 



(1) Décret 5-7 décembre 1792; décret 8-10 décembre 1792. 

(2) Art. l«r et 2 décret 22 décembre 1792. 

(3) Décret 30 novembre 1792. 

(4) Art. l«r. 
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visites domiciliaires chez les personnes qui n'auraient pas fait 
de déclarations ou qui étaient soupçonnées d'en avoir fait 
de frauduleuses (1). 

Le défaut de déclaration ou les fausses déclarations étaient 
punis de la confiscation des grains (2). 

Les ventes ne pouvaient avoir lieu ailleurs que dans les 
marchés, sous peine d'une amende de 300 à 1,000 livres, 
qui était encourue par le vendeur et l'acheteur solidaire- 
ment (3). 

n était cependant permis de s'approvisionner pour un m<»s 
dans les fermes ou magasins du canton, lorsqu'il était con- 
staté par un certificat de la municipalité que l'on n'était point 
marchand de grains (4). 

Les corps administratifs et municipaux étaient autorisés, 
chacun dans son arrondissement, à requérir tous marchands, 
cultivateurs ou propriétaires de garnir les marchés (5). 

Us pouvaient aussi requérir des ouvriers pour faire battre 
les gerbes, en cas de refus des propriétaires (6). 

Nul ne pouvait, sous peine de confiscation, se soustraire 
aux réquisitions, à moins de prouver qu'il ne possédait que 
les grains ou farines nécessaires à sa consommation jusqu'à 
la récolte (7). 

Tout individu se livrant au commerce de grains ou farines 
était obligé d'en faire la déclaration à la municipalité du heu 
de son domicile. Il lui était délivré un extrait de cette décla- 
ration, qu'il était tenu d'exhiber dans les marchés, où les offi- 
ciers préposés à la police inscrivaient en marge les quantités 
qu'il avait achetées (8). 

n était oMigé de tenir des registres portant ses achats et 
ventes, avec indication des personnes auxquelles il avait 
acheté ou vendu (9). 

n était encore tenu de prendre, dans le lieu de ses achats, 
des acquits à caution signés du maire ou du procureur de la 



(1) Art. 4. — (S) Art. 5. — (3) Art. 6. — (4) Art. 7. — (5) Art. 9. — 
(6) Art. 10. — (7) Art. 12. - (8) Art. 15. — (9) Art. 16. 
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commune; décharge lui était doimée dans les lieux de la 
vente avec les mêmes formalités ; puis , il fallait qu'il repré- 
sentât ses acquits à caution à la municipalité du lieu de l'a- 
chat : le tout sous peine de confiscation et de 300 à 1,000 li- 
vres d'amende (1). 

Enfin, le même décret ordonnait rétablissement d'un maxi- 
mum y mesure que nous aurons à apprécier spécialement plus 
tard (2). 

Lorsque cette loi fut rendue, les maux de la disette redou- 
blèrent. Le commerce s'arrêta. On s'en prit alors {dus que 
jamais aux accapareurs : « Une loi sur les accapareurs , di- 
sait GoUot-d'Herbois, est de toutes la plus pressante : la dou* 
leur du peuple la sollicite ; la différer un instant , ce serait 
être complice de tous les maux dont le peuple souffre... n 

Le rapport de GoUot-d'Herbois fut suivi du décret du 26- 
28 juillet 1793, par lequel Taccaparement était déclaré crime 
capital (3). 

On obligea tout détenteur de marchandises ou denrées dé- 
signées par la loi comme étant de première nécessité , d'en 
faire la déclaration à la municipalité et d'en afficher le ta- 
bleau devant sa porte (4). 

Chaque municipalité nomma un commissaire chargé de 
procéder aux vérifications et de recevoir les déclarations des 
détenteurs des denrées sur le point de savoir s'ils voulaient 
les mettre en vente à petits lots et à tout venant. En cas de re- 
fus , un commissaire était chargé d'en opérer la vente , en 
fixant les prix de manière que le propriétaire obtienne un bé- 



(1) Art. 17. — Les blatiers ou marchands de grainB en détail étaient 
dispensés de la tenue des registres^et étaient seulement astreints & prendre 
des acquits à caution. (Art. 22.) 

(2) La commune de Paris, où la disette se faisait encore plus sentir que 
dans les antres villes, arait réglé la distribution du pain dans les bou- 
langeries; on ne pouvait s'y présenter qu'avec des cartes de sûreté. On 
avait réglé jusqu'à la manière dont on devait faire queue à la porte des 
boulangers. — Voy. M. Thiers, Hist. de la Révolution y t. 5, 2» édit., 
p. 151. 

(3) Art. iw. - (4) Art. ft et 10. 
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néfice commercial , si c'était possible ; sinon , la vente n'en 
avait pas moins lien au prix courant des marchandises (1). 

Ceux qui n'avaient point fait les déclarations prescrites par 
la loi étaient punis de mort , leurs biens et leurs marchan- 
dises confisqués. La peine de mort était également décrétée 
contre ceux qui avaient fait de fausses déclarations (2). 

Le tiers du produit des marchandises et denrées sujettes à 
confiscation appartenait aux dénonciateurs (3). 

Jamais aucune loi ne renferma des prescriptions plus ty-^ 
ranniques. 

Aux deux décrets que nous venons de résumer il faut 
ajouter celui du il septembre 1793. 

Outre différentes mesures prises contre Texportation (4), ce 
décret prescrivait de nouveau les déclarations que devaient 
faire à leurs municipalités tous cultivateurs, propriétaires ou 
dépositaires de grains ou farines ; les visites domiciliaires par 
les officiers municipaux ; la nomination de commissaires par 
chaque directoire de district (5). 

Ces prescriptions étaient suivies de plusieurs dispositions 
prohibitives ou réglementaires, telles que la défense de 
vendre ailleurs que dans les marchés; l'obligation pour les 
propriétaires de grains ou farines de prendre des acquits à 
caution, compliquée de nombreuses formalités; Tobliga- 
tion pour les blatiers ou débitants de grains en détail de 
faire à leur municipalité la déclaration du commerce qu'ils 
exerçaient; la défense aux meuniers, sous peine de dix ans 
de fers, de faire aucun commerce de grains ; l'obligation pour 
les propriétaires de grains et farines de garnir les marchés, et 
de satisfaire aux réquisitions de VaMtoviié, 

Les corps administratifs et les municipalités étaient, en ef- 
fet, autorisés , chacun dans son arrondissement , à requérir 
les propriétaires de grains ou farines d'en apporter au mar- 
ché la quantité nécessaire pour le tenir approvisionné. 



(1) Art. 5', 6 et 7. — (î) Art. 8 et 9. — (3) Art. 12. — (4) Voy. sect. 4 
du décret du 11 sefAmnbre 1793. — (B) Sect. tr«. 
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Les directoires de département faisaient parvenir leurs ré- 
quisitions aux directoires de district , et ceux-ci aux munici- 
palités, qui étaient tenues d'y déférer sans délai. 

Nul ne pouvait se refuser d'exécuter les réquisitions, à 
peine de confiscation des grains ou farines excédant les be- 
soins de sa maison jusqu'à la récolte, et la semence de ses 
terres. 

Le ministre de l'intérieur adressait aux départements dans 
lesquels il existait un excédant de subsistances , les réquisi- 
tions nécessaires pour approvisionner les départements et dis- 
tricts qui se trouvaient dépourvus. 

Les représentants du peuple auprès des armées étaient 
chargés de faire les réquisitions pour Tapprovisionnement 
des armées et des places frontières. 

La ville et le département de Paris étaient fournis par voie 
de réquisition, comme les armées (1). 

L'approvisionnement de Paris devait être l'objet d'une 
extrême sollicitude à une époque où les événements poli- 
tiques se succédaient sous l'influence de la population de cette 
grande cité. 

Un décret antérieur (2) avait déjà prescrit un mode de ré- 
quisition spéciale pour Paris : ceux qui , dans les vingt- 
quatre heures , n'avaient point satisfait à la réquisition, 
étaient traités comme ennemis publics , arrêtés sur-le-champ, et 
leurs grains confisqués. 

Le? réquisitions furent maintenues par le décret du 4 nivôse 
an in, qui supprima le maximum. Elles subsistèrent jusqu'au 
décret du 2 thermidor de la même année , qui les abolit. Le 
décret du 7 vendémiaire an IV les fit revivre momentané- 
ment. 

Nous avons passé sous silence plusieurs autres mesures 
dictées par la maxime Salus populi suprema lex esto, qui do- 



(i) Sect. 2. 

(«) Voy. ce décret et ceux des 11 et 16 nivôse, S pluviôse an ni. 
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mina les législateurs de 1793, ou rendues sous la pression 
des masses (1). 

Toutes les dispositions des lois de cette époque n'étaient 
que la conséquence du système d'intervention dirigeant la 
Convention en matière de subsistances , système le plus dé- 
plorable qu'une administration puisse adopter, et qui, malgré 
l'énergie du gouvernement révolutionnaire , malgré les me- 
sures les plus rigoureuses, les peines les plus terribles, laissa 
le peuple en proie à la famine (2). 

Dans ses savantes et spirituelles Conversations, M. de Moli- 
nari dit, en parlant de la Commission des subsistances et appro^ 
visionnements : « Au moins avait- elle nourri le peuple? 
Hélas ! le peuple, nourri par le gouvernement, mourait littéra- 
lement de faim. Les choses en vinrent au point que Barère, 
ne sachant plus quel expédient invoquer, proposa à la Con- 
vention d'ordonner un jeûne général et un carême civique, — 
Voilà à quoi aboutit en France le système du gouvernement 
qui nourrit le peuple » (3). 



(1) Voy. la section 3 du décret du 11 septembre 1793, et le décret du 19 
brumaire an III relatifs au maximum j dont nous parlerons ailleurs. — Un 
décret des 5|-7 avril 1793 portait que dans chaque section de?la Répu- 
blique où le prix des grains ne se trouverait plus dans une juste propor- 
tion avec le salaire des ouvriers, il serait fourni par le Trésor publie un 
fonds nécessaire qui serait prélevé sur les grandes fortunes, et avec lequel 
on acquitterait l'excédant de la valeur du pain , comparée aux prix des 
salaires des citoyens nécessiteux. 

Un décret du 9 août 1793 ordonnait l'établissement de greniers d'abon- 
dance dans chaque district, avec affectation d'une somme de 100 millions 
pour l'achat de grains,tet de fours publics, dans chaque section des villes, 
sous la surveillance des conmûssaires choisis par les sections. 

U fut permis aux municipalités de faire des avances en grains à ceux 
qui en avaient besoin pour leur subsistance. (Décret 10 septembre 1793.) 

Enfin un décret des 2-3 germinal an II voulut que les grains venant de 
l'étranger, distribués aux districts, aux communes, ne fussent vendus au 
peuple que sur le pied du mxiximum. Il ne pouvait être ajouté au prix 
pour les frais de transport dans chaque chef-lieu de district, que 50 sous 
par quintal. Le surplus des frais devait être acquitté par la nation. 

(2) Du reste, la France qui était en guerre avec presque toute l'Europe, 
la République qui était odieuse aux souverains, ne pouvait, malgré tous 
ses efforts, obtenir du dehors que des secours bien insuffisants. 

(3) p. 178. 
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Vinrent ensnite les décrets du 6, du 26 messidor de l'an III, 
relatifs aux ventes de grains en vert et pendants par ra- 
cines, et sur lesquels nous nous expliquerons plus loin ; le 
décret du 4 thermidor de la même année , qui>imposa aux 
marchands de grains , propriétaires et fermiers qui voulaient 
vendre ou emmagasiner des grains au-delà de leur récolte 
d'une année, l'obligation d'avoir une patente (I), et qui pres- 
crivit certaines conditions relativement au commerce des 
grains (2). 

Enfin on publia le décret du 7 vendémiaire an IV, sur la 
police du commerce des grains et l'approvisionnement des 
marchés et des armées. 

Ce décret renouvelait Tantique défense de vendre et d'a- 
cheter ailleurs qu'aux foires et marchés , sous peine de trois 
mois de détention du vendeur et de l'acheteur, de confisca- 
tion et d'amende. 

Les habitants des campagnes qui ne récoltaient pas sufEL* 
samment de grains pour leur nourriture et qui habitaient 
des lieux où il n'y avait pas de marché , pouvaient s'approvi- 
sionner pour trois mois dans les fermes , moyennant un ban 
de la municipalité. 

Les marchands blatiers étaient aussi, indépendamment de 
la patente, obligés de se pourvoir d*impermis de la municipa- 
lité du lieu auquel ils destinaient les grains achetés. Ce per- 
mis était visé par la municipalité du lieu de l'achat avant 
l'enlèvement. 

Au lieu de la destination, les blatiers se présentaient de- 
vant la municipalité pour obtenir une décharge. Ils devaient 
la reproduire à la municipalité du lieu de l'achat. 

On fixait la quantité que les particuliers non marchands 
pouvaient acheter pour lepirs besoins et ceux de leurs fa- 
milles. 

Ces achats ne pouvaient être faits que sur un bon de la mu- 
nicipalité. 



(1) Art. 14 et suiv. — (î) Art. 16 et suiv. 
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L'autorité avait le droit de requérir les fermiers et les pro- 
priétaires de garnir les marchés, sous peine de trois mois de 
détention en cas d'opposition. 

Les administrateurs avaient aussi le droit de faire battre et 
transporter les grains aux marchés^ lorsqu'il y avait refus d^ 
la part des détenteurs. 

Les fermiers et propriétaires pouvaient être requis de ven- 
dre aux habitants malaisés des communes. Le prix leur en 
était payé par l'administration. 

Enfin, les lois relatives à la défense d'exportation étaient 
maintenues. 

Ce décret renfermait des dispositions moins exorbitantes 
que les décrets de 1793 ; mais il faisait, comme on le voit, re- 
vivre encore toutes les vieilles rigueurs du régime prohibitif, 
en les exagérant. 

Le gouvernement appelé à recueillir l'héritage de la Con- 
vention ne fut pas dominé par les mêmes événements. 

Les récoltes avaient, d'ailleurs, été abondantes, et le retour 
à des principes moins rigoureux et plus sages fut un de ses 
premiers soins. 

n intervint, le 21 prarial an V, une loi qui rétablit les prin- 
cipes de la liberté du conmierce et de la circulation. 

Le préambule de cette loi, qui rappelle sommairement ceux 

des anciens arrêts de Turgot, porte : «Le Conseil 

Considérant que la récolte a été tellement abondante en 
France que toutes les inquiétudes ont cessé sur les subsis- 
tances du peuple , et que si quelques circonstances rares et 
locales, sur un sol si varié , l'ont rendue insuffisante dans un 
petit nombre de cantons, le commei'ce rendu à lui-même est 
seul en état de pourvoir à cette insuffisance et de rétablir V équili- 
bre des prix dans tous les marches. — Considérant que , pour y 
parvenir, il est nécessaire de supprimer promptement plusieurs 
formalités que des circonstances extraordinaires avaient né- 
cessitées pour l'achat ou l'approvisionnement des grains, et de 
rendre à l'industrie nationale toute son activité, » 

En conséquence , la circulation fut déclarée entièrement 
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libre dans rintérieur de la république. Des peines assez 
sévères furent édictées contre les personnes qui Tentrave- 
raient. 

Les marchands de grains et les blatiers furent aflfrancliis 
de Tobligation de se munir de bons de municipalités pour 
opérer leurs achats Ils furent seulement soumis à la pa- 
tente. 

Les particuliers n'eurent pas besoin non plus d'obtenir ces 
mêmes bons pour faire des approvisionnements aux marchés 
ou ailleurs. 

On respecta cependant les usages des lieux dans lescpiels 
les marchands ne pouvaient acheter dans les marchés qu'aux 
heures indiquées. 

Les lois du 4 thermidor an ITI et du 7 vendémiaire an IV 
furent rapportées. 

Avant la loi du 21 prairial , un décret du 26 ventôse an V, 
tout en maintenant la défense d'exportation, avait adouci les 
peines portées par les lois précédentes, en soumettant seule- 
ment les contrevenants à la confiscation des denrées et ob- 
jets servant au transport, et à l'amende s'ils étaient surpris 
de nuit, ou sans passavant, dans la distance de cinq kilomètres 
en-deçà des frontières de terre et de vingt-cinq hectomètres 
des côtes maritimes. 

Un arrêté du directoire exécutif, du 17 prairial an Vn, régla 
ensuite les dépôts de grains et farines établis près des fron- 
tières. Tout dépôt fut prohibé dans les cinq kilomètres des 
frontières de terre. 

L'exportation, qui avait été absolument prohibée jusque là, 
fut ensuite permise , ainsi que nous l'expliquerons en résu- 
mant les lois qui précédèrent l'établissement du régime de 
l'échelle mobile. 
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CHAPITRE IV 



% 



Législation dn XIX« siècle sur le commerce intérieur et extérieur 
des céréales. 



Les lois rendues sur le commerce intérieur des grains de- 
puis le commencement du XIX® siècle jusqu'à nos jours sont 
peu nombreuses. Il n'existe sur ce point que deux décrets de 
l'Empire que nous résumerons sous une première section. Ces 
décrets n'ont pas d'ailleurs , à notre sens , survécu aux cir- 
constances qui les avaient fait naître. La Restauration, le gou- 
vernement de 1830, la République de 1848 et le gouvernement 
actuel ont ensuite laissé subsister la législation antérieure , 
sans même chercher à dissiper l'incertitude, ni à lever les 
doutes que la doctrine et la jurisprudence peuvent souvent 
rencontrer dans l'interprétation ou l'application des diverses 
dispositions de la loi. 

Les monuments législatifs sur le commerce extérieur sont 
moins rares et plus importants. Nous les analyserons sous la 
seconde section de ce chapitre. 

SECTION I'«. — Décrets de VEmpire sur le commerce intérieur 
des céréales. 

Dans le cours de l'année 1811 , le prix des grains s'éleva 
successivement ; et au commencement de l'année 1812 le 
gouvernement avait conçu les craintes les plus sérieuses. 

C'est dans ces circonstances que furent rendus les décrets 
du 4 et du8 mai 1812. 

Dans le préambule du décret du 4 mai , le gouvernement 
exposait que les grains existant à cette époque en France 
formaient une masse non-seulement égale, mais supérieure à tous 
les besoins; il reconnaissait aussi que la proportion générale 
entre les ressources et la consommation ne s'établissait qu'au 
moyen de la circulation dont il proclamait de nouveau le prin- 
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cipe. Et cependant il faissdt revivre , par ce même décret, la 
plupart des entraves auxquelles le commerce avait été plus 
d'une fois assujetti. 

Ainsi, tout individu commerçant, commissionnaire ou 
autre , achetant des grains et farines pour en approvisionner 
les départements , fat tenu de le faire publiquement et après 
une déclaration au préfet ou au sous-préfet. 

n fut défendu de se livrer à aucun achat ou approvisionne- 
ment de grains ou farines pour les garder et les emmagasi- 
ner, et en faire un objet de spéculation. 

Les détenteurs de grains et farines furent astreints à dé- 
clarer aux préfets ou sous-préfets les quantités par eux pos- 
sédées , les lieux de leurs dépôts. Ils furent aussi tenus de 
garnir les marchés indiqués par l'administration. 

La défense de vendre ou d'acheter ailleurs que dans les 
marchés fut renouvelée. 

Les heures auxquelles les habitants , les boulangers et les 
commerçants pourraient acheter furent fixées. 

C'était par de semblables mesures que le gouvernement 
impérial espérait encourager le commerce iï approvisionnement 
et assurer à la circulation toute son activité ! 

Bien plus, le décret du 8 mai établissait un maximum dans 
les six départements centraux de la Seine, de Seine-et-Oise, 
Seine-et-Marne , Aisne , Oise , Eure-et-Loire , avec l'assenti- 
ment des propriétaires , fermiers et marchands de ces dépar- 
tements. 

Les blés ne purent y être vendus à un prix excédant 33 fr. 
lliectolitre. 

Les préfets devaient tenir la main à ce qu'ils ne fussent pas 
vendus au-delà de ce maximum dans les départements où la 
récolte suffisait aux besoins. 

Le décret ajoutait que dans ceux qui s'approvisionnaient 
hors de leur territoire, les préfets feraient la fixation du prix 
des blés , conformément aux instructions, du ministre du com- 
merce, et en prenant en considération le prix du tramport et les 
légitimas bénéfices du cmnmerce. 
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Ce^ disposition , qui du reste n'était pas applicable aux 
départements où le prix des blés n'était pas au-dessus de 
33 francs l'hectolitre, ne devait être, comme les autres dispo- 
sitions du décret, et ne fut, en effet, obligatoire que jusqu'à 
la récolte seulement. 

D était bien difficile , malgré tout le bon vouloir de l'admi- 
nistration départementale , qu'il n'y eût pas une extrême 
variété dans les supputations. Il parait même que quelques 
préfets, beaucoup plus larges dans leur tarif, maintinrent 
l'abondance dans leurs départements, tandis que le résultat 
contraire se produisit dans ceux où l'administration se montra 
plus rigoureuse dans ses calculs et ses appréciations. 



SECTION IL — H istoire du régime de l'échelle mobile. 

Dans les années qui suivirent la révolution de 1789, on ne 
dut guère penser à restreindre par des droits l'importation 
des grains. On fit, au contraire, tous ses efforts pour Tencou- 
rager. 

D'un autre côté, l'exportation fut, comme nous l'avons vu, 
sévèrement prohibée. 

Après la récolte de 1803, il y avait eu en France une sura- 
bondance dont on voulut favoriser l'écoulement. 

On prit d'abord le parti de délivi^er à quelques personnes 
des permis d'exportation pour des quantités déterminées. 

Mais les inconvénients résultant de cette espèce de mo- 
nopole furent bientôt reconnus , et on consacra d'autres rè- 
gles. 

En vertu d'un décret du 23 prairial an XU , l'exportation 
des grains fut permise pour l'Espagne, le Portugal, l'Alle- 
magne et la Hollande, par plusieurs ports désignés, moyen- 
nant un droit de sortie de 1 franc par cinq myriagrammes 
de blé , et de 50 centimes pour les seigles , maïs et autres 
grains. 

Toute exportation devait cesser du moment que le prix du 
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blé de première qualité était monté à 16 francs rhectolitre 
dans les départements du midi de la France, selon les mercu- 
riales de trois marchés successifs dans le marché du lieu de 
l'exportation ou dans le marché le plus voisin. 

La prohibition était ordonnée provisoirement par le préfet 
du département, et confirmée par le gouvernement sur le rap- 
port du ministre de Tintérieur. 

Les décrets des 43 brumaire et 5 nivôse de Tan XIII, le 
premier permettant Texportation pour FEspagne et le Portu- 
tugal, et le second pour TËlectorat d'Hanovre, renfermaient 
les mêmes principes. 

La faculté d'exportation fut ensuite étendue en 1806. 

On décida qu'elle ne cesserait que lorsque l'hectolitre 
de froment vaudrait 2*4 francs , et celui des menus grains , 
16 francs. 

A côté de cette nouvelle fixation, on établit des droits pro- 
gressifs à la sortie, et combinés de manière à modérer l'ex- 
portation. Ainsi, quand le prix de l'hectolitre de froment 
n'excédait pas 19 francs , le droit par quintal métrique s'éle- 
vait seulement à 2 francs ; au-dessus de 19 francs , il était de 
2 francs 50 centimes ; à 20 francs, de 3 francs ; à 21 francs^ 
de 4 francs ; à 22 francs, de 6 francs ; à 23 francs, de 8 francs; 
à 24 francs l'exportation cessait, comme nous l'avons dit. 

Ce tarif, par la progression des droits, ne modérait pas seu- 
lement l'exportation ; elle la rendait sans avantages, dès que 
l'hectolitre atteignait 20 francs ; et, par suite, l'encouragement 
que l'on voulait donner à l'agriculture était pour ainsi dire 
illusoire. 

En 1810, le renchérissement dans le prix des blés fit dévier 
des principes adoptés en 1806. On y revint en 1811, mais pour 
un moment seulement. 

La récolte ayant été abondante en 1814 , une ordonnance 
du 26 juillet de la même année autorisa provisoirement l'ex- 
portation des grains , farines et légumes , et annonça la pré- 
sentation prochaine aux chambres d'une loi qui pût concilier 
autant que possible les intérêts du consommateur avec ceux de 
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t agriculture, et établir sur des bases fixes le mode €t les con- 
ditions auxquels il serait permis d'exporter les grains hors du 
royaume. 

Cette loi fut rendue le 2 décembre suivant. 

Elle décida que les départements frontières de la Finance 
seraient partagés en trois classes : dans la première devaient 
être compris les départements où les grains étaient habituel- 
lement plus chers que dans le reste du royaume ; dans la 
seconde, ceux où ils se maintenaient à un prix moyen, 
et, dans la dernière classe, ceux où ils étaient au prix le 
moins élevé. 

Une ordonnance du 18 du même mois détermina ce clas- 
sement et désigna les ports et bureaux de sortie. 

L'exportation devait être suspendue dans chaque départe- 
ment frontière, lorsque le blé froment y aurait atteint le prix 
de 23 francs ThectoUtre pour la première classe, de 21 francs 
pour la seconde, et de 19 francs pour la troisième. 

Au-dessous de ces limites, la suspension d'exportation ne pout 
vait être levée que d'après un ordre du ministre de l'intérieur. 

L'art. 34 de la loi di\ 17 décembre 1814, relative aux doua- 
nes, conféra au roi le droit de permettre ou de suspendre, en 
cas d'urgence, l'exportation des produits du sol, et de déter- 
miner les droits auxquels ils seraient assujettis, sauf à obtenir 
ensuite l'approbation des chambres. 

En 1815, l'exportation de tous grains fut suspendue tempo- 
rairement (1) par suite des circonstences difficiles survenues 
dans l'état des subsistances. 

Quant à l'importation, elle fut d'abord soumise à un droit 
de balance de 50 centimes par hectolitre pour les céréales 
importées sous pavillon étranger (2); mais ce droit fut bientôt 
supprimé par l'ordonnance du 7 août 1816, et des primes i 
l'importation furent même accordées (3). 



(1) Ord. 3 août 1815. — (2) L. 28 avril 1816. 

(3) Ord. 22 novembre 1816. — Ces primes furent d'abord restreintes, 
puis supprimées. — Voy. ord. 27 août 1817 et 10 février 1818. 

7 
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La liberté de limportatioa fut maintenue jusqu'en Tannée 
1819. 

Mais, sous l'empire d'un système de paix garanti par les 
souverains, les communications internationales commençaient 
à prendre une grande extension. 

D'un autre cOté, les guerres de la République et de l'Empire 
avaient enlevé aux campagnes leurs plus vigoureux travail- 
leurs, et les prix des produits agricoles avaient sensiblement 
augmenté. 

Enfin, par suite des besoins éprouvés en France pendant la 
disette des premières années de la Restauration, la culture du 
blé avait pris un grand essor dans les provinces russes de là 
mer Noire. Depuis 1B17 les grains n'avaient pas cessé d'affluer 
dans nos ports. 

Une ordonnance du 11 mars 1819 révoqua celles qui avaient 
suspendu la perception des droits sur les grains et farines ve- 
nant de Tétranger. Mais le droit de 50 centimes établi à l'im- 
portation par la loi de 1816 ne suffisait point pour arrêter, 
dans Tétat de choses que nous venons de rappeler, la concur- 
rence des importations étrangères. 

A la suite de ces importations , et de l'abondance de la ré- 
cxMe de 1818, une baisse assez considérable s"était produite 
dans les prix. Les propriétaires des départements de l'est et 
du midi de la France s'en étaient émus. Us demandèrent par 
plusieurs pétitions à être protégés contre la nouvelle concur- 
rence. 

Le 31 mai 1819, le gouvernement présenta à la chambre 
des députés un projet de loi destiné à satisfaire à ces récla- 
mations en limitant l'entrée des grains. 

Le ministre de l'intérieur, M. Decazes , exposa à ce sujet 
que le commerce des céréales avait été longtemps Tobjet 
d'une vive controverse entre les hommes les plus éclairés, 
les plus sincèrement amis du bien public ; que des principes 
absolus avaient été alternativement établis et soutenus; que 
la liberté la plus entière , tant pour la circulation intérieure 
que pour l'exportation et l'importation , avait été invoquée 
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comme le seul moyen de donner à ragricultore tout le dôve^ 
loppement dont elle était susceptible, et d'étaMir, dan» le» 
prix, une juste proportion entre les besoins du cultivateur et 
ceux du consommateur. M. Decazes approuvait Ffl^plicaftion 
qui avait été faite à la circulation intérieure de cette théorie si 
naturelle, si conforme atix principe* généraux; puis il ajoutât : 
a Pour tout ce qui tient au commerce e^ctérieur , cette même 
théorie a été combattue dans son application par une foule de 
circonstances locales, de rapports politiques et de besoins par- 
ticuliers aux différents peuples Si le commerce 

des grains, poursuivait-il , pouvait être laissé entièrement libre, 
tant en exportation quen importation, les gouvernements seraient 
sans doute délivrés drune grande et terrible responsabilité ; mais, 
ainsi que nous l'avons déjà dit, t expérience a trop eomr^ 
plètement prouvé que cette liberté absolue était incompatible 
avec la sécurité qui doit toujours présider à V approvisionne' 
ment d'un grand peuple, dont la principale nourriture est en 
grains. » 

On aurait pu contester l'exactitude de cette dernière propo- 
sition; car on a pu voir, par les détails dans lesquels nous 
sommes entré, que cette liberté absolue, dont parlait M. De- 
cazes , n'avait jamais existé en France. Mais le moment au*- 
rait été mal choisi pour discuter la thèse de la liberté du 
commerce extérieur. 

U fallait , avant tout, calmer les plaintes des propriétaires, 
qui trouvaient de nombreux et puissants échos dans une 
Chambre où dominait l'élément territorial. 

L'attention fut principalement concentrée sur le bas prix 
des grains et sur les conséquences de l'importation dans les 
dernières années. 

Le projet de loi élevait le droit permanent de 50 centimes 
établi par la loi du 28 avril 1816, sur les grains et farines im<- 
portés de l'étranger; il le convertissait en un droit également 
permanent de 1 franc 25 centimes par hectolitre de grains, et 
de 2 francs 50 centimes par quintal métrique de farine. Ce 
dernier droit était réduit à 25 centimes par hectolitre de blé, 
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et à 50 eentimes par quintal métrique de farine pour les» 
importations par navires français. 

C'était, comme le déclare l'exposé des motifs, une double 
prime accordée à l'agriculture et à la navigation française. 

Dès que les blés étaient descendus au t^ux précédant im- 
médiatement celui où l'exportation pouvait en être permise, 
aux termes de la loi de 1814, l'importation des blés étran- 
gers était frappée, indépendamment du droit permanent, d'un 
droit supplémentaire de 1 franc par hectolitre, sans distinc- 
tion de pavillon. 

Le prix des blés indigènes venait-il à descendre au-dessous 
de â3, 21 ou 19 francs, selon les régions, chaque franc de 
diminution devait donner lieu , indépendamment du droit 
permanent et du droit supplémentaire, à un nouveau droit 
supplémentaire et variable de 1 franc par hectolitre de blé 
importé^ également sans distinction de pavillon. « C'est la 
perception de ce droit , portait l'eiposé des motifs , qui doit 
mettre un terme aux abus de l'importation, puisqu'elle tend 
à ramener toujours dans nos ports les blés étrangers au 
prix que doivent avoir les blés indigènes , pour que la vente 
et la culture de ceux-ci ne soufûrent pas de leur concur- 
rence. » 

Le quintal métrique de farine de grains étrangers payait, 
outre le droit permanent , le double des droits supplémen- 
taires. 

Enfin, on prohibsuit entièrement l'importation des grains et 
farines lorsque le prix des blés froments indigènes était de 
3 francs plus ]>as que le taux au-dessous duquel la loi en sus- 
pendait l'exportation (1). 



(1) Le droit sapplémentaire sur les seigles, maïs et les farines prove- 
nant de ces grains, était perçu lorsque les prix étalent descendus à 17, 
15 ou 13 £r. rhçotolitre, selon les classes. Chaque franc de diminution dans 
ces prix donnait lieu au second droit supplémentaire. La prohibition d'im- 
portation était applicable à ces denrées dès que le priiC en était descendu 
au-dessous de 14^ là ou 10 fr., selon les régions. Ces mêmes dispositions 
pouvaient être étendues h Torge et aux autres menus grains, par des 
ordonnantes royales. 



Digitized by VjOOQIC 



CHAPITRE nr. iq5 

Pour Texécution de ces dispositions , et afin de constater 
d'une manière certaine et léfçale la valeur des blés indigènes, 
on maintint la division de la France en trois classes , adoptée 
en 1814, et on divisa Iqs classes en plusieurs sections. Le mi- 
nistre de rintérieur fut chargé du soin de faire insérer au 
Bulletin des Lois, le 1" de chaque mois , le prix moyen dans 
chacune des sections , en le prenant sur les mercuriales d'up 
certain nombre de gros marchés désignés par le tableau des 
sections, et connus pour être les régulateurs du prix des 
grains dans les différentes parties de la France. 

Ces prix moyens devaient servir à régler la suspensipn de 
Texportation dans les différentes sections indiquées au ta- 
bleau annexé au projet de loi. 

La seule modification que la Commission introduisit dans 
le projet consista à porter au triple du droit supplémentaire, 
sur riiectolitre de blé , le droit siq)plémentaire sur le quintal 
métrique de farine, que le projet avait simplement fixé au 
double. 

Lors de la discussion, un député de Topposition, M. Voyer 
d'Argenson, attaqua vivement ce projet. Il soutint que ce 
n'était pas la culture des grains que Ton voulait, au fond, en- 
courager, attendu que le bas prix des grains ne ferait pas 
abandonner un seul hectare de terre ; qu'il s'agissait, en réa- 
lité, du fermage et des contributions ; que l'effet de la loi 
serait d'augmenter le taux des fermages aux dépens des con- 
sommateurs, de créer un impôt sur le consommateur au pro- 
fit du producteur (1). 

Sur 162 votants , te projet de loi obtint 134 suffrages ; 
28 voix seulement protestèrent contre le système écono- 
mique dans lequel la Restauration s'engageait chaque année 
de plus en plus. 

M. de Larochefoucauld, choisi pour rapporteur à la Chambre 
des pairs, après avoir présenté devant cette Chambre d'excel* 
lentes observations dans le sens du principe de la liberté, 



(1) Moniteur du 9 juillet 1819. 
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s'exprimait ainsi : « Ne s*agit-il qae de prèvemr la disette 
des grains, qn'on laisse a(^ le commerce; lui seul peat 
écarter ce fléan; ses spéculations auront devancé le danger; 
il n'aura point obtenu des grains à des prix exorl»tânts ; il 
sait quand il faut acheter; il sait quand il faut vendre » 

M. de Larochefoucauld conclut cependant pour l'adoption 
du projet de loi! Entre autres raisons, M. de Larochefoucaud 
invoquait Topinion des grands propriétaires , tous partisans 
du projet. 

La Commission en proposa à Tunanimité Tadoplion , et les 
votes de la Chambre furent aussi unanimes. 

Tel est, en résumé, llûstorique de la loi du 16 juillet 
1819 (1). 

Cette loi n'avait pas calmé les appréhensions des proprié- 
taires. 

La récolte de 1819 et celle de 1820 avaient été très abon- 
dantes ; les prix baissèrent nécessairement : on se plaignit de 
nouveau de l'insufi^ance du tarif , et de nouvelles barrières 
contre les importations furent sollicitées. 

Nous ne rappellerons pas les différentes phases de la loi 
des 4-15 juillet 1821 ; nous ne dirons rien des débats et des 
incidents auxquels le projet proposé par le ministère dirigé 
par M. de Yillèle donna lieu au sein de la Chambre des dé- 
putés (2). 



(1) L*aimée suivante^ la loi de douanes du 7 juin 1820 angmentales droits 
àriaipott9tk)n.Le8 droits à rimportation par navires étrangers^ qui, on se 
le rappelle, avaient été fixés à 1 £r. 25 c. par la loi de 1819, furent portés 
à 2 fr. 50 c, mais seulement lorsque les prix ne s'élevaient pas à la limite 
où le droit supplémentaire cessait d*étre exigible; ausatèt qu'ils attâ- 
gnaient cette limite, le droit différentiel retombait à 1 £r. 35 c. D'un autre 
côté, les droits permanents établis & l'importation par navires français 
furent portés à 1 fr. 25 c. par hectolitre de grains, et à 2 fr. Sd c. par 
quintal métrique de farine, lorsque l'importation n'était pas faite direc- 
tevoent de certains pays dits de production. —Yoj. l'ordonnance du 23-31 
octobre 1880, qui désigne les pays de production qui sont assujettis à un 
moindre droit permanent. 

(2) On peut lire à cet égard le travail de M. de Molinari, Hist. du Tarif, 
— les Céréalesy p. 15 à 27. 
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La loi de 4821, basée sur les mêmes principes que la loi de 
1819, en modifia plusieurs dispositions dans le sens de la pro- 
tection. 

Les départements frontières furent divisés en quatre 
classes. 

L'exportation des grains, farines et légumes fut suspendue 
dans chaque classe lorsque le prix des blés froments indi- 
gènes y dépassait 25 francs dans la première, 23 francs dans 
la seconde, 21 francs dans la troisième, 19 francs dans la' 
quatrième. 

Quand les prix étaient descendus au-dessous de 24 francs 
dans la première classe, de 22 francs dans la seconde, de 
20 francs dans la troisième, et de 18 francs dans la qua- 
trième, toute introduction de blés et de farines de blé pour 
la consommation nationale était prohibée. 

Le premier droit supplémentaire établi par Tart. 2 de la loi 
du 16 juillet 1819 sur les blés étrangers importés en France 
devait être perçu lorsque le prix des froments indigènes 
était descendu, dans la première classe, à 26 francs; dans 
la deuxième , à24 francs ; dans la troisième, à 22 francs, et 
dans la quatrième, à 20 francs. 

Au-dessous de ces limites le second droit supplémentaire 
de 1 franc par chaque franc de baisse commençait à être 
perçu (1). 

Du reste, le système des lois de 1819 et de 1821 était le 
même : un droit permanent frappant les blés étrangers ; un 
tarif déterminant le prix auquel Texportation serait permise, 
celui auquel l'importation commencerait à être frappée d'un 
droit supplémentaire variable, et le prix auquel toute expor^ 
tation devrait cesser. 

Mais l'exportation selon la loi de 1821 était plus long- 



(1) Des ditpoflitioiu analogues furent édictées pour les B^ifjiBB, les 
mais et les farines en provenant. — Yoy. art. 6^ 1. 4 jnillet IStl ; enstiHe> 
pour les avoines et farines d'avoine^ ord. des 10-20 juillet 18fi. 
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tempfl autorisée , et Timportatioii plus tôt frappée de droits 
supplémentaires . 

Quel fut reflfet du nouveau tarif sur le cours général des 
céréales ? u Dans une grande partie de la France , dit M. de 
Molinari, dans la région du Nord, par exemple, la protection 
n'exerçait directement sur les prix aucune influence appré- 
ciable. Dans la région du Midi , au contraire , et particulière- 
ment dans le Midi oriental, elle les surélevait de 50 à 100 
p. 0/0. Sous l'influence du tarif de 1821, le prix se maintint 
à Marseille de fr. 25 à fr. 30 dans les années moyennes et 
dans les bonnes années , tandis qu'il serait probablement 
tombé àfr. 16 ou 17 si l'importation était demeurée libre; 
Marseille portait ainsi directement la part la plus lourde du 
fardeau de la protection agricole » (1). 

On vécut sous Tempire de cette législation jusqu'en 1830. 

Les partisans du principe de la liberté commerciale pou- 
vaient espérer que le gouvernement fondé en 1830 aurait, 
sinon abandonné, du moins modifié profondément le système 
économique de la Restauration. Les nouvelles bases de ce 
gouvernement, les modifications et les éléments nouveaux 
introduits dans les Chambres ; l'arrivée au pouvoir des hommes 
qui, pendant les dernières années, s'étaient associés aux vœux 
formés en faveur des réformes industiielles et commerciales : 
tous ces motifs devaient faire naître cet espoir. Mais le gou- 
vernement de juillet rencontra à peu près les mêmes obstacles 
que celui de la Restauration, et nous allons voir que si la lé- 
gislation sur le commerce extérieur s'améliora, les réformes 
opérées furent assez timides. 

Peu de temps après l'installation du gouvernement de 1830, 
le ministre de l'intérieur présenta un projet de loi destiné à 
modifier provisoirement la législation existante, en attendant 
qu'il fût permis de se livrer à une complète révision. 



(1) loc. citj p. 88. — Plus tard, et par la loi du 15 juin 1825, Tentrepôt 
fictif d& Marseille fut aussi supprimé , au grand détriment du commerce 
de cette ville. 
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Ce projet, auquel la commission avait proposé d'ajouter 
une disposition pour restituer à Marseille son entrepôt fictif, 
devint la loi des 20-25 octobre 1830. 

Entre autres dispositions, cette loi portait que le maximum 
du droit variable à l'importation des grains serait de 3 francs 
ITiectolitre, et le minimum de 25 centimes; que ces droits et 
les degrés intermédiaires de 2 francs et 1 franc continueraient 
d'être appliqués suivant le prix légal des grains, conformé- 
ment aux lois des 16 juillet 1819 et 4 juillet 1821. Ds devaient 
être perçus sans distinction de provenance, et avec la seule 
surtaxe de 1 franc pour les grains arrivant par mer sous 
pavillon étranger (1). 

L'entrepôt fictif était restitué à la ville de Marseille. 

Cette loi ne devait rester en vigueur que jusqu'au 30 juin 
1831 pour certains départements, et jusqu'au 31 jmllet sui- 
vant pour d'autres riions (2). 

Enfin, le 17 octol»e 1831, le gouvernement présentait à 
la Chambre un nouveau projet de loi sur l'importation et 
l'exportation des céréales. 

On critiquait la législation de 1821, qui favorisait plus les 
exportations que les importations; qui, dans l'intérêt de la 
marine, rendait plus chère une chose de première nécessité. 

On considérait comme mauvaises les bases des tarifs, et la 
classification qui attribuait à des sections différentes des dé- 
partements limitrophes. On critiquait également le choix des 
marchés régulateurs. Mais le vice radical du système, di- 
sait-on, réside dans la perpétuelle alternative d'admissions 
et de prohibitions consacrée par la loi. 



(1) Le maximum de 3 fr. était appliqué aux seigles et maïs quand le 
prix de ces grains atteignait 16, 14, lî et 10 fr., selon les classes. — Il n'y 
avait lieu qu'à la perception du minimum de 25 c* quand les prix dépas- 
saient 18, 16, 14 et 12 fr. — Le minimum du droit sur les farines impor- 
tées parnavires français était de 50 c. par 100 kilog., et de 2 fr. 50 c. lors- 
que l'importation avait lieu sous pavillon étranger. 

(2) Voy. aussi ord. du 2-il juin 1831 sur les marchés régulateurs, 
Tentrepôt fictif et le droit d'importation des grains arrivant par navires 
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Ce régime rend précaire la faculté d'importer, sans en 
laisser prévoir ni le commencement ni la fin. Quand l'impor- 
tation est possible, l'étranger se hâte d'importer des grains 
et le commerçant français d'en aller chercher à l'étranger. Il 
y a concurrence et renchérissement aux achats, concurrence 
dans les moyens de transport, et surhaussement du fret et des 
faux frais. Alors il arrive, ou qu'il y a une prompte surcharge 
du marché et que la baisse trop rapide ramène la prohibition 
avant qu'on ait pu recevoir tout le secours désirable, ou qne 
la demande, soutenant le prix, prolonge le temps de l'impor- 
tation au-delà des véritables besoins, et produit un surcroît 
d'approvisionnement dont le producteur national éprouve 
plus de préjudice qu'il n'en aurait ressenti d'une concurrence 
régulière et dont toutes les chances auraient été soumises 
au calcul (1). 

C'est pour répondre à ces critiques que le gouvernement 
proposait : 1» de substituer deux grandes divisions aux quatre 
zones établies par la loi de 1821 ; 2^ de supprimer entière- 
ment les prohibitions à l'entrée et i la sortie, et de créer un 
tarif mobile gradué sur la proportion entre la production et 
la consommation, et sur les prix à garantir aux producteurs ; 
3« de prendre pour régulateur le prix moyen du pain au lieu 
du prix moyen du blé ; 4» de ne plus percevoir, passé une 
certaine limite, la surtaxe établie sur les arrivages par navires 
étrangers; 5^ de réduire à quinze jours la durée des cours 
régulateurs. 

Mais la commission, à laquelle le projet fut renvoyé, y ap- 
porta de notables changements. M. Ch. Dupin avait été nom- 
mé rappoiieur. 

Le rapport de M. Ch. Dupin exposait que, des renseigne- 
ments pris sur la production des céréales en Europe, il ré- 
sultait que les mêmes dangers qui menaçaient l'agriculture 
française en 1821 existaient aussi imminents en 1832 (2); que 



(1) Voy. TËxpoaé des motifs de la loi du 15 avril iS82. 

(2) Voy. le Rapport de M. Qh. Dupin. -- M. de MoUnari dômointre, 
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l'expérience résultant de l'application faite pendant dix an- 
nées de la loi de 1821 prouvait que les prohibitions étaient 
fâcheuses, les prix rémunérateurs établis par cette loi trop 
élevés, les marchés régulateurs mal choisis. 

Le rapport ajoutait que, depuis 1821, les années malheu- 
reus es avaient été plus facilement traversées, ce qui consta- 
tait Texcellence d'une législation, permanente ; que tous les 
points du territoire avaient été suffisamment approvisionnés, 
ce qui légitimait la division de la France en quatre régions. 

Enfin, selon le rapport, la substitution du prix du pain aux 
mercuriales des céréales, comme base servant à déterminer 
les prix moyens, outre de nombreuses difficultés d'application, 
faisait craindre que l'action du régulateur ne fût trop lente. 

C'est sous l'influence de ces idées que la loi du 15 avril 1832 
fut votée. 

Cette loi abolit les prohibitions éventuelles, soit à l'impor- 
tation, soit à l'exportation, prononcées par les lois de 1819 et 
de 1821 (1); 

Elle maintient la division en quatre zones créée par la loi 
de 1821; 

Lorsque le prix régulateur dépasse 28 francs dans la pre- 
mière classe, 26 francs dans la deuxième , 24 francs dans la troi- 
sième, 22 francs dans la quatrième, l'importation n'est soumise 
qu'au simple droit de balance de 25 centimes par hectolitre (2); 

Au-dessous du prix rémunérateur, fixé pour chacune des 
quatre classes, comme dans la loi de 1821 (3), les blés im- 



comme on Tavait déjà prouvé dans la dÎBcusion^ Tinexactitude de cette 
considération, en reproduisant les observations recueillies par M. Jacobs 
sur les blés de la Russie septentrionale et de la Pologne , desquelles il 
résulte que les blés dans le Nord ne descendaient pas au-dessous de 
10 £r. 03 c. et 12 fr. 04 c, et qu'arrivés dans les ports d'Angleterre ils ne 
revenaient pas à moins de 18 fr. 50 c. et 20 fr. 64 c. — Les renseignements 
sur les blés d'Odessa n'étaient pas moins rassurants pour les agriculteurs 
français. -«Voy. M. deMolinari, lùc, cit., p. 32. 

(1) Art. 1« et 7. 

(2) Art. 2, 1. 15 avril 1834; art. 1", 1. 16 juillet 1819. 

(3) C'estràrdire au-dessous de 26, 24, 22 et 20 fr. 
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portés paieut i franc de surtaxe par chaque franc de baisse, 
outre lo droit de balance (1); et si les prix des grains indigènes 
fléchissent de 3 francs au-dessous du même point de départ, 
la surtaxe s'élève alors à 1 franc 50 centimes par hectolitre 
pour chaque franc de baisse (2). 

En outre, un droit différentiel de 1 franc 25 centimes par 
hectolitre est établi dans llntérêt de la marine nationale sur 
les importations par navires étrangers. Ce droit n'est pas 
perçu quand les prix s'élèvent au-dessus du prix nécessaire, 
c'est-à-dire au-dessus de 28, 26, 24 et 22 francs, selon les 
classes (3). 

L'exportation est pemûse, au droit de balance, jusqu'à ce 
que le prix ait atteint 25, 23, 21 et 19 francs, selon les classes. 

Au-dessus de ces limites, un droit de 2 francs est perçu par 
chaque franc de hausse (4). 

Cette loi ne devait demeurer en vigueur que jusqu'au 
!•' juillet 1833 ; mais la loi du 26 avril 1833 différa indéfini- 
ment le terme assigné pour la révision. 

Telles sont les différentes phases qu'a traversées en France 
le célèbre système de V échelle mobile, emprunté aux ancien- 
nes lois de l'Angleterre, et successivement consacré ou mo- 
difié par les lois de 1819, 1821 et 1832. 

Nous n'apprécierons pas ici la légitimité de ce système. 

Nous laissons à d'autres le soin d'examiner si la législation 
crée un impôt sur le blé au profit des propriétaires fonciers ; 
si cet impôt est, par suite du mécanisme de Téchelle mobile, 
inégalement réparti entre les quatre grandes régions de la 
France. 



(1) Art. 2, § le', 1. 15 avril 1832. 

(i) Art. 2, § 1«, 1. 16 avril 1832. 

(8) Art. 4, 1. 15 avril 1832. 

(4) Art. 1, 1. 15 avril 1832 et tableau A. —Les farines paient à Timpor- 
tation le triple environ des droits sur le blé par hectolitre et le double à 
l'exportation. (Art. 2 et 7,1. 15 avril 1832.) -- Voy., pour les droits à Tim- 
portation et à rexportatiou des grains inférieurs, art. 3 et 7, 1. 18 avril 
1832; 
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Nous ne pourrions nous livrer à ces appréciations sans ex- 
céder les limites de ce Précis. 

Nous ne nous demanderons pas non plus si le régime de la 
libre concurrence ne serait pas de nature à ruiner totalement 
ou partiellement notre agriculture, et à porter atteinte à Tin- 
dépendance nationale. 

Cet argument, que les partisans de la protection ont sou- 
vent mis en avant, et dont le mérite est fort contestable, est 
plutôt du domaine de la politique que de celui de l'économie. 
Nous ne pensons pas, d'aillems, qu'il soit destiné à produire 
ime bien grande impression sur Tesprit du législateur ac- 
tuel. 

Voyons seulement quelle est l'efiBcacité du régime de l'é- 
chelle mobile, et si la somme des inconvénients qui en ré- 
sultent est compensée par celle des avantages que , dans la 
pensée des législateurs , ce régime devait procurer à notre 
pays. 

n semble que, grâce au double jeu de Téchelle mobile, on 
vienne en aide aux agriculteurs dans les années de sm*abon- 
dance , en mettant des entraves à l'importation des grains 
étrangers. 

Il semble aussi que , dans les années de disette , la légis- 
lation soit favorable aux consommateurs par la facilité de 
l'importation et au moyen des obstacles mis à l'exportation. 

Dans l'exposé des motifs du projet de loi, en 1832 , M. le 
ministre du commerce, parlant des résultats du système, di- 
sait : « Par là, les cours conserveront plus de fixité, et nos 
marchés ne seront plus affectés par des alternatives de sura- 
bondance et de disette. » 

Ainsi , selon les rédacteurs de la loi , le but du régime de 
l'échelle mobile était de prévenir les trop grands écarts des 
prix en hausse et en baisse, et de les maintenir au niveau du 
prix normal ou rémunérateur. 

Or, combien n'avons-nous pas vu d'années où les prix ont 
été soit élevés, soit bas , depuis que nous vivons sous l'em- 
pire de l'échelle mobile ! Le but n'a donc pas été atteint ; la 
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fixité promise dans les cours n'a donc pas été le résultat de la 
loi. 

Et ce n'est pas seulement en France que Féchelle mobile a 
manqué son but : il en a été de même de TécheUe anglaise 
établie par la loi de 1828 (1). Les variations ont été aussi nom- 
breuses, aussi fréquentes en Belgique (2). 

Ou*arrive-t-il, en eflfet, lorsqu'une mauvaise récolte se pré- 
sente après quelques années d'abondance ? Les importateurs 
ne se bâtent pas de venir combler le déficit : ils attendent 
que l'élévation des prix fasse diminuer les droits d'importa- 
tion. 

D'un autre côté , si , après quelques années de mauvaises 
récoltes, les prix commencent à flécbir, en vue d'une ré- 
colte abondante les spéculateurs activent les importations 
avant que les droits à l'importation se soient élevés davan- 
tage. 

Ces quantités de grains plus ou moins considérables jetées 
sur le marché précipitent nécessairement la baisse. 

Voilà comment les oscillations, les écarts dans les prix ré- 
sultent d'un système qui, cependant, a pour but de conserver 
aux cours leur fixité t 

En outre, l'échelle mobile nuit certainement aux exporta- 
tions dans les années d'abondance (3). 



(1) Voy. le tableau des cours en Angleterre, de 1831 à 1835, dans 
Touvrage du docteur Roscher, p. 171, et de 1835 à 1839, dans les Conver- 
tations de M. de Molinari. 

(2) M. de Molinari, Conversations , p. 232. 

(3) Ricardo, dans la section 7« de son ouvrage intitulé : De laJ^otection 
accordée à l'Agriculture, où il établit que sous un régime de droits pro- 
tecteurs, les prix sont nécessairement soumis à de continuelles fluctua- 
tions, s'exprime de la manière suivante : « Les droits protecteurs dirigés 
contre l'importation des céréales doivent toujours être fondés sur la sup- 
position que les blés étrangers sont moins chers du montant ménxe de ces 
droits, et que sans cette charge additionnelle ils pénétreraient sur notre 
marché. Les droits protecteurs seraient parfaitement inutiles si le prix des 
blés étrangers n'était pas inférieur au nôtre , car, par le fait seul de la 
liberté du commerce, ces blés seraient exclus de l'importation. On doit 
donc toujours supposer que la valeur ordinaire et moyenne des céréales 
dans le pays protégé excède le taux des marchés étrangers du montant 
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Le commerce, en effet, ne s'approvisionne dans les pays 
régis par une semblable législation que lorsque le prix des 
grains est assez bas pour le couvrir du risque qu'il peut 
courir dans ses spéculations , en raison de l'établissement 
d'un droit progressif d'exportation qui suit nécessairement la 
hausse provoquée par ses achats , et auquel il ne lui est pas 
toujours permis de se soustraire. 

Puis, comme compensation, quels sont donc les avantages 
de ce système? Est-ce l'échelle mobile qui empêche les im- 
portations quand il y a surabondance en France, et les expor- 
tations àmis les années de disette ? Est-ce que le commerce 
importe dans les contrées où les prix sont aviUs? Est-ce qu'il 
va s'approvisionner dans les pays de disette ? 

L'échelle mobile garantit-elle le producteur contre l'avilis- 
sement des prix? Les bas prix de 1848, 1849 , 1852 répon- 
dent à cette question en confirmant la démonstration qui ré- 
sultait déjà de la dépréciation des prix dans de précédentes 
années. 

Cette législation garantit-elle le consommateur contre la 
cherté? Evidemment non; les années 1847, 1853, 1854 en 
sont encore une preuve récente. 

Aussi est-on obligé de faire subir à la législation de pro- 
fondes modifications , ou plutôt d'en suspendre l'exécution, 



même des droits restrictifs, et Ton doit aussi en conclure que dans l'hy- 
pothèse d'une brillante récolte on ne pourra exporter le blé qu'au mo- 
ment où les prix ordinaires et moyens auront baissé non-seulement du 
montant de la taxe, mais encore de la somme des dépenses causées par 
l'exportation. Sous un régime de liberté commerciale le taux des céréales 
tendrait constamment & s'équilibrer. La seule différence qui pût l'atteindre 
alors ne dépasserait jamais sensiblement les dépenses nécessaires pour 
transporterie blé d'un pays à l'autre. Dans le cas où l'un des pays aurait 
seul été favorisé par une belle récolte , il trouverait immédiatement à 
relever ses prix avilis par l'abondance , et le surplus de sa production 
s'écoulerait au dehors. Mais sous un régime de droits protecteurs ou pro- 
hibitifs, la baisse que déterminent une ou plusieurs années d'abondance 
a le temps de sévir contre le cultivateur et d'entamer sa ruine avant le 
jour où il peut se relever par l'exportation. » {Œuvres complètes, traduc- 
tion de MM. Constancio et Fonteyraud, p. 67î et suiv.) 
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dès que les récoltes sont moins abondantes. C'est ce qui a eu 
Ueu en 1847 et en 1853 (1). 



(1) En 1847, les grains importas, soit par terre, soit par mer, tant par 
navires étrangers que par navires françaiB, sans aucune distinction de 
provenance, ne furent soumis qu^au minimum des droits déterminés par 
la loi du 15 avril 1832. (Art. !«', 1. 28 jaimer 1847.) — Cette loi, qni ne 
devait avoir effet que jusqu'au 31 décembre 1847, fut prorogée jusqu'au 
31 juillet 1848. (L. 22 juillet 1847.) 

1^ riz, les légumes secs importés de la même manière, et de quelque 
provenance que ce fût, ne furent soumis qu'A un droit de 25 c. par kilog. 
(I.. 28 janvier 1847.) 

Les navires de tous pavillons arrivant des ports de Frauq^ avec des 
chargements de grains ou farines, etc., étaient exempts des droits^du 
tonnage. (L. 28 janvier 1847.) 

Enfin, la loi accorda au gouvernement la faculté de modifier les droits 
d'importation des grains et farines de mais et de sarrasin. (L. 22 juin 1846, 
art. 8; L 28 janvier 1847, art. 4; et 1. 23 juillet 1847.) 

Ou adopta les mêmes mesures en 1853 : 

La surtaxe sur les importations par navires étrangers fut supprimée 
jusqu'au, 31 juillet 1855. (Décret 3 août 1853, art. l«r.) — Cette suppres- 
sion fut provisoirement maintenue par plusieurs décrets postérieurs. 

Les dispositions de la loi du 28 janvier 1847 furent renouvelées provi- 
soirement. (Décret du 18 août 1853.) — Ces dispositions furent successi- 
vement prorogées jusqu'au 30 septembre 1859 par divers décrets, dont le 
dernier est du 30 septembre 1858. 

Ainsi aujourd'hui (27 octobre 1858), l'entrée des blés étrangers n'est 
encore soumise qu'au simple droit fixe de 30 c. par hectolitre, dixième 
compris, quelque soit le pavillon sous lequel la marchandise est importée. 
Les menus grahis restent aussi soumis au simple droit de balance, savoir : 
le seigle, 18 c; l'orge, 15 c; le maïs, 16 c. 1/2; l'avoine, 10 c. 1/2; le 
tout par hectolitre et le dixième compris. 

En 1847 et en 1853, le gouvernement leva aussi la restriction apportée 
aux importations de grains par l'ordonnance du 8 février 1826. (Ordon. 
7 décembre 1846; circulaire de l'administr. des douanes du 9 décembre 
1846; décret 30 juillet 1853; circulaire de l'administration des douanes du 
29 janvier 1847.) — Cette restriction est aujourd'hui complètement abro- 
gée par le décret du 10 mai 1854. 

Quant à l'exportation des grains et farines en général, elle fut défendue 
jusqu'au 31 juillet 1855 par un décret du 24 novembre 1854. Cette pro- 
hibition fut successivement prorogée par des décrets postérieurs. 

Tous ces décrets furent purement et simplement rapportés par celui du 
10 novembre 1857, qui ne renfermait aucune disposition sur le droit de 
sortie : d'où il résulte que l'exportation est aujourd'hui soumise aux tarifs 
de la loi du 15 avril 1832. 

En 1847, une ordonnance du 29 janvier avait prohibé jusqu'au 31 juillet 
de la même année l'exportation des légumes secs et des pommes de terre. 
-— Une autre ordonnance du 28 janvier 1847 soumettait au maximum des 
droits l'exportation des grains et farines de maïs et de sarrasin. 
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Nous croyons donc que la loi de 1832, qui va contre le but 
que le législateur se proposait , qui ne procure aucun avan- 
tage, et dont on est obligé de suspendre l'exécution dans les 
moments de crise, demande de graves réformes. 

L'Angleterre, on le sait, a depuis plusieurs années fait 
justice du régime de l'échelle mobUe. 

Les inconvénients de ce régime avaient déjà été reconnus 
par l^^drtie éclairée de la nation anglaise bien avant les cé- 
lèbres luttes de la ligue dirigée par Richard Cobden, Geor- 
ges WOson et Brigth; bien avant les réformes dues à sir Ro- 
bert Peel, dont le plan fut adopté par la Chambre des lords 
le 25 juin 1846. 

Les céréales ne furent plus soumises qu'à un droit de 
1 schelling par quarter. 

Les législateurs anglais accompagnèrent cette réforme de 
mesures transitoires propres à prévenir les secousses qui pou- 
vaientrésulter des changements introduits dans lalégislation(l ). 



Eoûn^ une ordonnance du 29 janvier 1847 prohiba jusqu^au 31 juillet 
suivant Texportation des grains et fécules de toute espèce^ ainsi que des 
marrons, châtaignes et farines en provenant. 

En 1853, on prohiba aussi la sortie des pommes de terre et des légumes 
secs. (Décret 1»^ octobre 1853.) 

(1) Je ne propose pas, disait sir Robert Peel, le rappel immédiat des 
lois sur les céréales; mais dans Tespoir d'arriver à une transaction fiscale, 
de prévenir d'injustes appréhensions, de donner tout le temps à Tagri- 
culture, pour se préparer à un nouvel état de choses, quoique je propose 
•une continuation temporaire des droits protecteurs, cependant je propose 
que le biil contienne une clause spéciale portant qu'après un certain laps 

de temps le grain étranger soit importé dans ce pays en franchise Il 

faut que ce bill prévoie d'avance qu'à cette époque de l'année où il y 
aurait le moins d'inconvénient à supprimer les droits de protection, c'est- 
àrdirê le 1*' février 1849, l'avoine, l'orge, le blé seront seulement soumis 
au droft nominal que je proposais tout à l'heure d'appliquer au sarrasin, 
La question qui reste à résoudre est celle-ci : Quel sera l'état intermédiaire 
de la loi sous ce régime protecteur? Mon opinion, j'ai le droit de le dire, 
quant aux avantages de pourvoir immédiatement à une grande réduction 
du droit sur les céréales, reste toujours la même. Je propose donc que, 
pour le moment, il y ait une grande et immédiate réduction sur le mon- 
tant des droits, et que ce droit ainsi réduit ne dure qu'un temps limité, 
il y aurait ensuite une garantie dans la loi, par une disposition formelle, 
qu'à l'expiration de cette période le droit existant serait converti en un 

droit purement nominal 

8 
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Le triomphe des sept Ugueurs de Mancl^ster eut du reten- 
tissement en Europe et particulièrement en France. 

Même ayant le vote de la Chambre des lords qui consacra 
ce succès, un écrivain ingénieuse et profond, Fr. Bastiat, 
avait pubUé en i845 , sous le titre de : Cobden et la Ligue, un 
travail remarquable dans lequel il racontait ^ formation et 
les luttes de cette association. Attentif à toutes les discussions, 
à tous les détails de la Ligue, il formait les vqsux les plus sin- 
cères pour son triomphe. 

Enfin, l'Association pour la liberté des échanges , Légalement 
autorisée, dans le programme qu'elle publia au mois d'avril 
1847, s'exprimait ainsi : « La législation sur les céréales ap- 
pelle une grande réforme. Le système de TécUelle mobile est 
maintenant jugé. Le commerce, qui, pour se livrer avec sécu- 
rité à des entreprisies de longue haleine, den^ande des bases 
stables, ne trouvant que la mobilité, s'abstient, et les opéra- 
tions commerciales sur les grains ne commencent que quaqd 
la disette est déclarée. Ce qui prouve surabondamment non- 
seulement rimpuissance , mais aussi les dangers de ce sys- 
tème , c'est que , nous le voyons en ce moment , on Taban- 



Nouft proposons, en conséquence, que la durée de la loi soit de trois 
années, et établie de la manière suivante : jusqu'au l^^^ février, les droits 
perçus à Timportation sur le blé de provenance étrangère sont réglés 
comme il suit d'après les mercuriales : si le quarter du blé est au-dessous 
de 48 schellings, le droit sera de 10 sch.; entre 50 et 51, 7 sch.; de 51 à 
52, 6 sch. ; de 52 à 53, 5 sch. ; et quand le prix du grain, ainsi qu'il est 
coté, excédera 53 sch., il y aura un droit invariable de 4 sch. ; et cela, 
afin qu'on ne soit pas tenté d'accaparer le grain, quand son prix excédera 
54 sch. pour arriver jusqu'à 1 sch. de droit. Il serait donc maintenant 
perçu sur le l?lé, au lieu d'un droit de 16 sch., un droit de 4 sch., et 
toute autre espèce de grains au prix actuel, sortie de l'entrepôt pour la 
consommation du ijnarché intérieur, sera sujette à un droit nominal. 
Quant à cette espèce de grains, ses droits subiront une réduction corres- 
pondante à celle qu'aura subie le froment. » 

Voyez, du reste , sur la Ugue et les réformes dues à sk Robert Peel, 
Richard Cobden et la Ligue j par J. Garnier; la Protection et la Prohibitiofi 
en France et en Angleterre j par M. LavoUée {Journal des Economistes ^ 
février et mars 1851); Abolition des Lois sur les Céréales, par M. Fontey- 
raud (loc. cit,, juillet 1846); Sir Robert Peel, par M. de Molinari {loccit., 
août 1850). 
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donnie lorsque les circonstances deviennent graves. Si le» 
céréales devaient continuer d'être frappée» d'un droit 4a 
douane, il faudrait que ce fût un droit fixe d'une quotité dé- 
terminée. » 

VAssoeiatim demandait la substitution d'un droit &w de 
2 francs par hectolitre de blé au régime de l'échelle mol^, 
Elle demandait au3si que , dam la période d/^ transition où 
l'on maintiendrait un droit sur les céréales , le droit sur les 
farines', qui, disait-elle, présentement est exagéré relalWer 
ment à celui des grains, y fût exactement proportionnel. 

Ce fut la dernière protestation qui eut lieu sous le gouverr 
nement de i830 contre la législation de l'échelle mobile. La 
monarchie de juillet était, quelques mois plus tard, emportée 
par la révolution. 



CHAPITRE V 

Obstrvtttioiit inr la législation aetatlU. 

La liberté de la circulation de3 céréales à l'intérieur est un 
principe constant, consacré par la loi (1), maintenu par l'au- 
torité, et qui, d'ailleurs, ne peutplujs éprouver aujourd'hui 
les obstacles qu'il rencontrait dans l'organisation politique et 
administrative de l'ancienne France. 

La libre circulation est aussi favorisée par plusieurs dispo- 
sitions spéciales de notre législation : telles sont , par exem- 
ple , les clauses insérées dans les cahiers des charges , par 
lesquelles on impose un maximum aux compagnies de che- 
mins de fer pour le prix du transport des gpsôns. 

Toutefois , la circulation est assujettie , dans le rayon des 



(!) Art. 1", l. «1 prair. an V. 
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douanes, à plusieurs mesures restrictives, même lorsque des 
circonstances exceptionnelles ne font pas prohiber entière- 
ment l'exportation. Ainsi, Tobligation du passavant exigé par 
la loi du 26 ventôse an V existe encore (1) avec son cortège 
d'inscriptions, d'acquits à caution, de vérifications, de limita- 
tions, etc. 

La liberté du commerce intérieur des grains est aussi sou- 
mise à plusieurs restrictions d'après une jurisprudence cons- 
tante. 

Plusieurs auteurs pensent même que le décret du 4 mai 
1812 devrait recevoir son application dans les circonstances 
difficiles pour les subsistances (2). « Il ne peut être abrogé , 
dit M. Laferrière, que dans celles de ses dispositions qui se- 
raient contraires à la liberté des mouvements et des spéculations 
du commerce » (3). 

Mais ne doit-on pas considérer conune telle la défense de 
faire les achats de grains ou farines pour les garder, emma- 
ganiser et en faire un objet de spéculation ? N'en est-il pas 
de même de l'obligation d'acheter ^publiquement ; de faire la 
déclaration à l'autorité administrative des quantités qui se 
trouvent en magasin ; de garnir I«s. mardiés indiqués par 
l'administration? Ne doit-on pas en dire autant de la défense 
de vendre ou d'acheter ailleurs que dans les marchés ; de la 
défense d'acheter à d'autres heures que celles qui sont déter- 
minées? Est-ce que toutes ces prescriptions du décret de 
1812 n'entravent pas les mouvements , la liberté du com- 
merce, ne gênent pas ses spéculations? Et, s'il en est ainsi, 
comment se fait-il que M. Laferrière décide que le décret de 
1812 n'est pas abrogé , quand il reconnaît cependant qu'il 
doit l'être dans toutes les dispositions qui nuiraient à la li- 
berté des mouvements et des spéculations du commerce? 



(1) Arrêté du 22 therm., an X; — arrêt, C. c, 20 janvier 1840; ~ 
Dev., 1840, 1, 110. 

(2) M. Laferrière, Cours de Droit pubL etadmin.y p. 300,2* édit. 

(3) Loc. cit. 
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Nous préférons bien ropinion de ceux qui pensent que le dé- 
cret de 1812 est une loi de circonstance qui renfermait des 
* mesures temporaires, et qui n*a pas survécu aux événements 
qui l'avaient fait naître (1). 

Mais si les gênes et les restrictions ne sont plus imposées 
directement au commerce par les textes de la loi, il en est en- 
core plusieurs qui , selon la jurisprudence de la Cour de cas- 
sation, peuvent résulter des règlements municipaux. 

Ainsi, la Cour régulatrice reconn^dt à l'autorité municipale 
le droit de défendre la vente hors des marchés, en s'appuyant 
sur la disposition du u? 4 de Tart. 3, tit. 10 , de la loi des 
16-24 août 1790, qui met au nombre des objets de police 
confiés à la vigilance et à l'autorité des corps municipaux 
l'inspection sur la fidélité du débit des denrées qui se vendent au 
poids, à Faune ou à la mesure (2). 

La même Cour, en se fondant sur le n» 3 du même texte, 
décide aussi que l'autorité municipale peut interdire l'entrée 
des marchés aux meuniers, boulangers, blatiers ou marchands 
de grains avant une heure déterminée (3). 

Sans doute, on peut soutenir que la Cour de cassation tire 
de la loi de 1790 des conséquences qu'il semble difiScile de 
faire résulter de son texte. Ainsi , par exemple , quant à la 
dernière décision que nous venons de rappeler, on serait 
peut-être fondé a dire : Le maintien du bon ordre dans les 
marchés est bien confié à la vigilance de l'autorité munici- 
pale; mais , de deux choses Tune , ou la loi défend aux meu- 
niers , boulangers et marchands de grains d'acheter avant 
une certaine heure, ou elle ne le leur défend pas. Dans le 
premier cas, l'autorité municipale a le droit de faire des rè- 
glements pour leur interdire l'entrée «avant l'heure détermi- 
née, car ces règlements auront, en effet, pour but de main- 



(1) M. de Gérando, Inst. ]de Droit administratif y 1. 1, p. .78, note l" ; — 
. M. Emion, LégisL, Jurisprud. et usages du Comm. des Céréales, p. 195. 

(î) Voy. arr. des 3 mai 1811 (Dev., m, 1, 340); — U février 18î0 
(Dev., VI, 1, 188); — 12 avril 1834 (Dev., 1834, 1. 286). 
(3) Voy. arrêt, 17 avril 1841 (Dev., 1841, 1, 877). 
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tenir le bon ordre , en d'autres termes , d'empêcher toute 
infraction à la loi ; mais, dans le second cas, la faculté de ré- 
glementer doit être refusée à l'autorité municipale , puisque 
le bon ordre ne peut être troublé par les marchands en en- 
trant dans des lieux publics où la loi leur permet d'entrer à 
toute heure. Or, pottrrait-on ajouter, la loi du 21 prAirial de 
Tan V, qui est encore en vigueur, en dispensant le* mar- 
chands de grains et blatiers des bons de municipalités dùùt ils 
étaient autrefois obligés de se munir pour faire leurs achats 
dans les marchés, renvoie simplement aux usages des lieux 
où ces marchands ne pouvaient acheter qu'aut heUTeâ indi- 
quées; et par cela seul qu'elle s'en remet BxnL Usatgeâ d'une 
manière exceptionnelle, elle décide virtuellement qtle la dé- 
fense n'est plus dans la règle générale. 

Mais l'opinion contraire est consacrée par une jurisprudence 
formelle. 

n est une autre prohibition reconnue également par la ju- 
risprudence de la Cour de cassation (i), et admise par la ma- 
jorité des auteurs (2), 

Nous voulons parler de la prohibition concernant la vente 
4es grains en vert et pendants par racines. Cette règle, que l'on 
trouve établie à l'origine de notre législation (3), et souvent 
renouvelée par les ordonnances, fut reproduite par la loi du 
3 messidor an nL 

Enfin, parmi les règles spéciales à la ville de Paris, il existe 
encore plusieurs dispositions qui sont autant de vestiges de 
l'anciem régjone prohibitif ou réglementaire. 

Aux termes de l'art. i«' de l'ordonnance de police du 25 no- , 



(1) Cassât, 12 mai 1848. (Dev., 1848, 1, 416.) 

(«) Merlin, Rép., v» Fente, § 1", art. 1»', n» 6 j — ToulUer^ t. 6, n« 118; 
— Duranton, 1. 16, n» 160 ; — Duvergier, Vente, 1. 1^, n® 232; — Troplong, 
• Vente, 4, 448 ; Zàchàri», *, § m. 

(3) Elle était décrétée, par le 25« capitulaire de Charleniaghé, âé fAp- 
pendice 2 du livre 4 : De his qui vinum et armonam vèndunt , àntequam 
colltyant, et per hanc occasimem pQUpèfes éffiduntuf, né fbf'fitef* àonstHn- 
gantur, ne deinceps fiât. 
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Vémbre i829, !6s grains amenés ft Paris àans destination par- 
ticulière doivent être transportés à la halle ou sur les ports (1) 
pour y être vendus. 

Il est défendu d'aller au-devàùt des voitui^es du des bateaux 
pour arrhef ou acheter des grains (2). 

Les grains ayant une destination particulière doivent y être 
conduits sans pouvoir en être détournés sous quelque pré- 
texte que ce sôît , et cette destination doit être justifiée |>ar 
des lettres de voiture sur papier timbré datées du lieu de dé- 
part et dûment légalisées (3). 

Selon Tart. 2 de la même ordonnance de 1829 , « il est dé- 
fendu de colporter des grains et grenailles , d'en vendre et 
d'en acheter en route , sur les chemins, dans les auberges et 
cabarets, dans les rues de Paris , ïMytammént au pourtoui* et 
aux abords de la halle aux ^ains et farine* , âoti* pfeine de 
confiscation et de 1,000 francs d'amende. (Déclaration du roi 
du 19 avril 1723.) » 

n est vrai que la déclaration de 1723 , visée par l'ordon- 
nance de 1829, a été abrogée par l'arrêt dû Conseil du 13 sep- 
tembre 1774 ; et nous dotitons jfyar conséquent que l'énomie 
pénalité édictée par cette ordonnance puisse être appEquée. 

Mais le préfet de police exerçant à Pairis les fonctions con- 
fiées «dx maires dans les départements, notamment en ce qui 
concerne l'inspection sur la fidélité du débit des denrées , 
l'infiraction au règlement pris par lui sur ce point tomberait 
probablement sous le coup de la disposition de l'art. 471, n^'lS, 
du Code pénal (4). 

Telles sont , en résumé , les principales di)spositîoÉs régi»* 
mefntàires auxquelles lé' coàmièrce intérieur est encore ac- 
tuellement assujetti, du moins d'aj^ès l'interprétation la plus 
générale ; car presque toutes le» règles ^uô nous tenons 



(1) La vente sur les ports n'a plus d'importance depuis rétablissement 
des chemins de fer. 

(2) Art. 3, ord. précitée. 
(8) Art. 4, ord. précitée. 

(4) Voy. M. Emion, ioc, cit, no» 556 et suiv. 
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d'exposer sont Fobjet de sérieuses controverses, et n'ont 
point, il faut bien en convenir, cette netteté, cette précis iou 
si désirables dans les dispositions de la loi , et surtout d'une 
loi qui régit une matière aussi importante. 

Apprécions néanmoins l'utilité des restrictions que nous 
venons d'énumérer. 

La défense très ancienne de vendre ou d'acheter ailleurs 
que dans les marchés était autrefois souvent renouvelée. Les 
anciens législateurs pensaient, par cette disposition , arrêter 
plus facilement les manœuvres des accapareurs; et, d'un 
autre côté, la vente hors des marchés privait les fermiers des 
domaines du roi et les seigneurs des droits qu'ils percevaient 
sur les grains (1). 

Or, sous le premier rapport, l'utilité de la défense est au- 
jourd'hui au moins problématique en présence du principe de 
la libre concurrence. 

Quant au second motif qui faisait édicter cette disposition, 
il n'existe plus. 

Les anciens législateurs pensaient aussi que les ventes faites 
dans les greniers diminuaient l'abondance dans les marchés 
publics (2). Mais n'était-ce pas encore un faux point de vue ? 
Ou la vente dans les greniers est faite à des négociants, ou eUe 
est faite à des consommateurs : dans le premier cas , les blés 
achetés dans les greniers reviendront aux marchés ;*dans le 
second, la proportion entre l'ofifre et la demande ne sera pas 
changée, car si la quantité de grains qui devait être conduite 
aux marchés est moindre, la somme des besoins aura dimi- 
nué également (3). 

Au surplus, pense-t-on que l'obligation de Vendre ou d'ache- 
ter dans les marchés ait pour résultat nécessaire de déterminer 
les prix d'après les besoins et les moyens de les satisfaire ? 



(1) Voy. le préambule de Tord, du 19 avril I7î8. 
(î) Voy. le préambule précité. 

(3) Voy. Necker, Législation et Commerce des Grains j 3« partie^ ch. 8» 
p. 307^ édit. Guillaumin. 
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Nullement. Ce résaltat serait peut-être atteint si Ton pouvait 
mettre en présence la totalité de l'offre et de la demande. 
a Malheureusement y dit le docteur Roscher, cela parait im- 
possible, tant à cause du grand nombre de marchés publics 
d'un pays que du morcellement de la vente annuelle dans 
chaque localité, en cinquante ou cent journées de marché, ou 
davantage. Le consommateur n'achète chaque fois qu'une 
faible quantité, et le producteur n'apporte que ce qu'il pense 
suffire pour la faible demande qu'il prévoit. Lorsque , par 
hasard, la demande dépasse la moyenne ordinaire, les prix 
haussent rapidement, et produisent une panique qu'on aurait 
évitée si le marchand avait pu s'adresser directement à la 
ferme » (1). 

Non-seulement la défense de vendre ailleurs que dans les 
marchés n'a, selon nous, aucune utilité, mais elle occasionne 
dans les ventes et les achats faits en temps ordinaires des 
frais nuisibles aux producteurs et aux consommateurs ; elle 
contrarie les grandes spéculations du commerce dans les 
années où les grains sont à bas prix , et causent des retards 
qui peuvent être très préjudiciables dans les temps de cherté. 
Ajoutons , enfin , que tout achat quelque peu considérable 
dans le même marché fait hausser les prix, répand l'alarme, 
et que bien des négociants, craignant de soulever l'esprit du 
peuple, renoncent à des spéculations qui cependant auraient 
souvent pour effet de secourir des besoins pressants (2). 

Peu importe que la défense soit faite directement par la loi 
pu qu'elle procède d'un règlement municip^ , les inconvé- 
nients que nous venons de signaler sont les mêmes. Ils sont 
peut-être encore aggravés parl'incertitude et l'arbitraire qu'un 
tel système laisse subsister. 

Mamtenant, la disposition des règlements qui interdit l'entrée 
dans les marchés à une ou plusieurs catégories d'acheteurs 



(1) P. 138 et 8uiv. Traduction de M. Block. 

(2) Voy. Turgot, préambule de Tarrêt du 13 sept. 1774.— Necker, loc. 
cit., p. 809. 
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avant tiné heure détenùinée li'ofife-t^Ile pas aossi des mcai>- 
Vénients d'une antre nature? Cette défense, en dinumiant la 
concurrence, en éuscîtânt des gfènes, des entraves, en oeca- 
sibmiant xihe perte de iatiiips poar les venéenrs ^ ne miiIroUe 
pas à l'àpprovisîoimement dés mÈûtahéê T 

Ceux, d'ailleurs , cftii ne peuvent pas acheter eu:t-ftÉMies 
font leurs achats par personnes iiif éï*pôsées , et l'etéctrtîon 
d*un tel règlement est assez difBcile, surtout dans les grandes 
vîDeé. 

Enfin, les vendeui^ profèrent conduire leurs denrées êsnê 
les marchéà voisins qui ne sont pas soumis aux mêmes t%f^- 
mentâ, et où là Concurrence letn* Offre plus d'avantages pour 
la vente (i). 

Les mêmes inconvénients sont la conséqUeilce des règle- 
ments qui gênent les mouvements des vendeurs patr la dé- 
fense de vendre sur les routes, sur les chemins, dans les au- 
berges. 

Il ne nous reste plus que quelques mots â dire' dé k dé- 
fense de vendre volontairement les blés en vert et petidaiits par 
racines. 

Cette vieille disposition , si souvent reproduite par ïés an- 
ciennes ordonnances , a été édictée dans dés teiùps d'igno- 
rance et de monopole. 

Elle fut renouvelée par la Convention , probablement aussi 
par suite du même esprit de défiance contre le commerce 



(1) Bb i847^ dit lé docteur Roseher, on exhiba eur le marché de Dresde 
ce qu'on appelle un marktwischj indiquant qu'il est défendu à toute per- 
sonne qui n'a pas l'honneur d'être bourpedù de Wesàé, achetant pour sa 
prof te cK)tuoibiiiati(»dy de f^e* tins aeqmgitioki quekooqlae sous peiné de 
prison; e'est seulement lorsque ce marktwisch était descendu qu'un étranger 
pouvait acheter. Ou'en est-4f résulté? Quoique située dans une contrée 
fertile, sur les bords de l'Elbe et au point central d'un important réseau 
de chemins de fer, Dresde, qui renferme à elle seule de nombreux consom- 
mateurs, et qui doit fournir de grains une partie de VErzgebirge, n'avait 
qu'un marché insignifiant. En position d'être un marché aux grauns de 
premier ordre, eUe dut, selon M. Renning, s'apipro'Wsioûné^ au ifaabrché 
d'une petite ville située à cinq lieues d'elle. (P. 138.) 
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des gfâiûs, <]ui diètft {ilufiieturs loid â« U période ifévcdâtion-» 
nairè. 

Ces ordoimatices et cette loi de meesiâor de l'an SI tf se 
ressentent, comme Ta très bien dit M. Troptcttig {{% de IW 
prît de répoqtte à laçtuelle elles ont été portées, et de» pré^ 
jugés qui faisaient croire cpie polsr prérenir les famines 
il fallait opposer des entraves ati oommeroe des graine, m 

La loi de messidor de Tan in est donc un anachroixisme 
au âein de notre législafion< Cette loi peut d^ailleisrs, dans 
certains cas, nuire à ragricuUeur, qu'elle veut protégei^^ et â 
quelques procédés utiles de l'exploitation agricole. 

n noits sfémble, enfin, que l'intérêt pilMie est suiffisamment 
sauvegardé par la loi qui punît les manoeuvres tendànf A faire 
renchérir les denrées, et que le législateur pourrait , sai» 
grand inôOnvéniént, laisser à chacun le soin de défendre ses 
mtérêts. 

Nous avons vu dans le chapitre précédent que le commerce 
extérieur était en ce moment soumis à une législation tempo^ 
raire, dont les i^rescriptioud doivent cesser d'être en viglieur 
le 30 septembre 1859. Le légisflatenr laissera-i-il revivre en- 
suite la loi provisoire de 1833, que nous avons appréciée dans 
le même chapitre? Modifiera-t-il cet«e loi en conservant le 
principe de l'écheUe mobile? Substituera-t-il un droit fixe aux 
droits mobiles? Âbrogera-t-il, enfin, complètettient la législa- 
tion sur les céréales, pour étabKr la liberté fllimttée du com- 
merce des grains? Nous ne savons. Mais tous nos vœtix, ndUs 
ne le dissimulerons pas, sont pour l'adoption d'une Sérieuse 
et profonde réforme, qui ait pour but de faire disparaître les 
inconvénients que nous avons signalés et qui sont la consé- 
quence du mécanisme de l'échelle mobile. En consacrant un 
système plus large, plus favorable à la liberté des transac- 
tions, nous pensons que l'on concilierait mieux les intérêts 
du producteur et ceux du consommateur. 

Sous l'empire d'une semblable législation, la France four- 



(1) De la Vente, n© 2Î3, 
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nirait nés produite à rAngleterre sa voiftine, qui vit soas un 
régime de liberté, et qui a des besoins à satisfaire ; notre 
commerce ferait encore de nombreuses exportations en 
Suisse, en Belgique, en Hollande ; puis la France recevrait 
par ses ports du midi de nouveaux approvisionnements. On 
comprend que ce serait là un aliment considérable pour 
l'activité commerciale de notre pays et une source féconde 
de prospérité, sans que Ton ait à craindre, comme les par- 
tisans du système de l'échelle mobile Tout si souvent répété, 
Tonéantissement ni même l'appauvrissement de notre agri- 
culture. 

Ijorsque le commerce serait ainsi développé; lorsque, par 
son action incessante, des masses de céréales seraient ame- 
nées des pays étrangers, la France aurait moins à redouter 
les mauvaises années ; le gouvernement aurait moins aussi 
à se préoccuper de ces moyens , de ces mesures , de ces re- 
mèdes auxquels l'administration recourt lorsque nos récoltes 
manquent, et dont nous apprécierons bientôt l'efficacité. 

« Personne, dit le Chevalier dans les Dialogues de l'abbé 
Galiani, n'est assez dupe pour traverser sans s'arrêter toute 
une province où le blé est à un prix considérable, refuser de 
le vendre^ et aller chercher une fortune incertaine plus 
loin » (i). 

On ne peut nier que ce que Galiani faisait observer au sujet 
d'une province vis-à-vis d'autres provinces d'un même Etat 
ne puisse, quoi qu'il en ait dit, s'appliquer à la France dans 
ses rapports avec les autres nations sous un régime de li- 
berté, surtout si on veut bien se rappeler les faits, les événe- 
ments divers, les rapports nouveaux qui sont nés depuis que 
le spirituel abbé écrivait son livre. 



(1) P. 14^ édit. Guillaumin. 
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CHAPITRE VI 

Metnrei d'administratieii générale priiet toit avant, aoit pènAant 
lea temps de disette on de ob«rié. 

Si nous voulions faire connaître tous les procédés, tous les 
moyens , tous les remèdes qui ont été imaginés par divers 
écrivains ou mis en pratique par plusieurs gouvernements 
étrangers pour atténuer les effets de la disette ou de la cherté, 
il faudrait ajouter à ce volume un autre volume sans doute 
plus considérable. 

Heureusement, notre tâche est plus restreinte, car nous ne 
devons nous occuper que des mesures qui ont été prises en 
France, à diverses époques, parles gouvernements. 

Nous en avons déjà mentionné quelques-unes dans l'exposé 
de la législation qui a fait l'objet des chapitres précédents. 
Nous n'y reviendrons pas. 

Celles dont il nous reste à parler sont de deux sortes : les 
unes ont été prises avant la disette ou la cherté; les autres 
pendant l'existence de la crise. Nous en parlerons dans les 
deux sections suivantes. 

SECnON I'«. — Mesures préventives. 

Les principales mesures prises par les gouvernements, pen- 
dant les années ordinaires , dans le but de pallier les effets 
de la disette ou de la cherté, sont le dépôt de réserves admi- 
nistratives dans des greniers publics, et les réserves imposées 
aux boulangers. 

§ l«r. — Greniers publics. 

La création de greniers publics ou d'abondance renfermant 
des grains achetés avec des deniers publics, et conservés par 
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les soins des agents de Tadministration, a été quelquefois 
tentée en France ; mais eUe n'a jamais eu de bien grands ré- 
sultats. 

Le règlement du 4 février 1567 portait : « Permet et néan- 
mmseajcrâtleditaeîfnevwxofl&diera etningiatats 4«9 oorps 
communs des bonnes villes , mémenent de la ville de Paris, 
de faire pourvoyance et réserve en greniers publics de telle 
q^antité de grains qu'elle puisse ser^r de proo^pt ^ecQars 
en cas de nécessité, et suffire pour fournir les habitants des- 
dites villes l'espace de trois mois pour le moins , et pour cet 
effet leur permet ledit seigneur prendre deniers i intérêt et y 
obliger tous leurs biens et revenus. » 

On sait que les troubles qui survinrent après ce règle- 
ment en empêchèrent Texécution. 

Cette disposition fut renouvelée dans le règlement du 27 no- 
vembre 1577; mais nous ne sachions pas qu'elle ait été 
mieux exécutée. 

Ces réserves n'avaient déjÂ plus à cette époque l'utilité 
qu'elles pouvaient offrir au moyen âge, oi^ le défaut de sécu- 
rité dev^t nécessairement obliger chaque ville à avoir ses 
majgpasins publics pour subvenir à]a nourritqre des Imitants 
dans le cas de siège. 

Après Tabondance des années 1686 et 1687, ou pensa 
aussi à établir des greniers publics dans chaque province. On 
créa même 500,000 livres de rente, dont le capital était des- 
tiné à cette entreprise. Mais ce projet fut abandonné, et les 
fonds furent appliqués aux frais nécessités par les préparatifs 
de la guerre (1). 

Forbonnais^qui nous fournit ce détail, s'exprimait ainsi 
sur ce projet : a Ces dépôts sont très toûteux au prince, soit 
pour rétablissement, soit pour l'entretien ; la moindre négli- 
gence emporte avec elle [de grandes pertes , et si le (résor 
public n'est pas assez riche pour les supporter, l'expédient or- 
dinaire est de les faire supporter au peuple. On ne peut y 



{%) Farbwmais^ RecA. sur les fin,, t/i,p. 39 et suiv. 
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réassir sans aïonopole, ee qui détruit Ti^gncultpre; çt 4anç 
un pays où Tesprit du fisc av^t prévalu depuis twt ^ siè- 
cles, les hommes un peu prévoyants n'osaient se proimejlre 
qu'un jour il ne s'étendit sur fi^i objet 4élicat, 

a On peut encore , ajoutait Forbonoais , y trouver np. în- 
coBVénient plus coasidérable , c'est l'imitiUtf. RiMMrqpoi faire 
entrer le monarque dans des 4épefise8 que ses s^tç 900A 
prêts à faire, s'ils en ont la permission ; dépens98 quç leur 
concurrence , si eUe est anknée et eonnue tout à 1^ fois, 
poussera plus loin et avec plus de bénéfice , soit pour l'agri- 
culture, soit pour le consommateur )» (i). 

Il est vrai qu'à Tépoque dont parle Forbonnais on pou* 
vait penser que le gouvernement, par les magasins publics 
qu'il voulait établir, n'aurait pas cherché à bénéficier sur les 
grains ; on peut penser aussi qu'il aurait ouvert les greiders 
d'abondance lorsque les bewrins de la nation l'auraient eapgé^ 
tandis que les accapareurs qui existaient, par suite du défaut 
de Gonourrenee , conservaient longtemps l'espoir de vendre 
au-dessus du prix courant, et n'ouvraient souvent leurs gre- 
niers que lorsque les besoins étaient moins impérieux. 

Mais sous l'empire d'une législation qui impose la puLir 
sance de la libre concurrence aux accaparements, le moindre 
défaut des greniers publics c'est évidemment d'être une su- 
perfétation. 

Plus tard, la Convention, par un décret du 9 août 1793, or- 
donna aussi l'établissement de greniem d'abondance dans 
chaque district. 

La trésorerie nationale devait tenir iOD millions à U dis- 
position du Conseil exécutif , sons la surveillance immédiate 
des Comités de salut public et des finances, pour l'achat des 
grains. 

Cette somme devait être prise dans la eaisse à tmis claft» 
sur la réserve de 498,200,000 livres décrétée le ft juin iï9a. 

Les citoyens étaient invités à acquitter en nature, dans les 



(1) Loc. City p. 3d. 
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greniers d'abondance , les contribations pnUiqnes arriérées 
ou courantes, en totalité on en partie. 

Mais ce décret resta, comme les autres règlements dont 
nous avons parlé, sans exécution. 

D'ailleurs , le système des greniers publics n'est vraiment 
pas praticaMe dans un grand Etat et lorsqu'il s'agit d'une 
population aussi nombreuse que celle de la France. 

« En éyaluant, dit J.-B. Say, au tiers le déficit d'une mau- 
vaise récolte, il ne s'élèverait pas en France à moins de 20 
mil]ionsd'hectolitres,dontla valeur moyenne est de iSfrancs; 
ce qui fait 360 millions pour la valeur des blés qu'il faudrait 
toujours avoir en magasin, sans compter la valeur des édi- 
fices, des manipulations et des ustensiles nécessaires pour lo- 
ger et soigner cette immense provision» (1). 

Non-seulement les frais d'entretien de sembl$d>les réserves 
seraient considérables, mais à combien de chances de dété- 
rioration et de pertes ne seraient-elles pas exposées ! 

Nous avons passé sous silence la déclaration de 16 avril 
1737, qui prescrivit l'établissement, eu la maison de Salpé- 
trière , d'un grenier contenant au moins dix mille muids de 
blé. Cette déclaration était applicable à la ville de Paris seu- 
lement. 

D'autres dépôts de cette nature furent aussi mis en pratique 
pour la ville de Paris, sous le Consulat et sous l'Empire. Ainsi, 
depuis 1803, il fut formé, par les soins du ministère de l'in- 
térieur et de l'administration de Paris, un approvisionnement 
assez considérable, qui fut encore augmenté en 1805. 

Nous avons vu ailleurs comment et dans quelles circons- 
tances cette réserve fut, en 1811, mise à la disposition de 
l'administration des vivres. 

On ne refit point cet approvisionnement en 1812, 1813, 
1814, 1815, ni pendant la disette des premières années de la 
Restauration. 



(1) Cours dEcon. polit.y t. 2, p. 182, 2« édit. GoUlauimn. — Voy. aussi 
ce que dit le marquis de Mirabeau dans ses Lettres sur le Commerce des 
Grains, p. 275 et suiv. 
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On le renouvela ensuite, et on le maintint jusqu'en 1830, 
époque à laquelle on renonça à cette mesure, en présence des 
critiques nombreuses dont elle avait été l'objet et des incon- 
vénients assez graves qui avaient été signalés. 



§ 2. — Réserves imposées aux boulangers. 

Dans son traité de la Législation et du Commerce des Grains, 
Necker conseillait, comme mesure importante, un approvi- 
sionnement de blé par l'entremise des boulangers dans les 
villes et dans les gros bourgs , mais seulement pendant une 
partie de Tannée. Cette réserve devait être équivalente au 
débit des boulangers pendant un mois, sauf à augmenter en- 
core, disait-il, cette qiiantité dans la suite, après les conseils 
de l'expérience . 

Mais Necker ne croyait cet approvisionnement nécessaire 
que du l**^ février jusqu'au 1"' juin dans les climats de la 
France où la moisson se fait dans le mois de juillet, et, pro- 
portion gardée, dans les provinces du Midi. 

Il pensait qu'au 1*" juin les boulangers devaient avoir la 
libre disposition de cette réserve, vu qu'alors, disait Necker, 
la vente graduelle de cette même provision et ensuite l'abon- 
dance des nouveaux blés sufiSràient parfaitement pour pré- 
server de toute inquiétude. Il ajoutait : « Il me paraît rai- 
sonnable d'éviter tout amas constant de blés qui n'est pas 
nécessaire, puisque c'est un capital rendu inutile et un moyen 
même de renchérir la denrée » (1). 

Les deux époques de février et de juin fixées par Necker 
avaient pour but d'inviter les boulanger§ à former leur pro- 
vision dans l'intervalle , c^est-à-dire pendant les mois où les 
grains sont à meillem: marché. 

Cette idée de Necker n'a pas été suivie par les gouverne- 
ments qui se sont succédé en France , ou du moins elle n'a 



(1) 4« partie^ ch. 4, p. 384 et suiv., édit. GuiUaumin. 
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été mise en pratique qu'en lui faisant suhîr de {Mrofondes mo- 
difications. 

Ainsi, d'après l'art. 2 de Tarrêté des consuls du 49 vendé- 
miaire an X, on ne put obtenir la permission d'être boulan- 
ger à Paris qu'en se soumettant à avoir constamment dans 
son magasin, outre le dépôt de garantie dans le magasin pu- 
blic, un approvisionnement de farine première qualité de soi- 
xante sacs au moins du poids de 325 livres pour un établisse- 
ment faisant par jour six fournées de pain et au-dessus ; de 
trente sacs pour les boulangeries faisant de quatre à six four- 
nées; enfin, de quinze sacs pour les boulangeries taisant moins 
de quatre fournées. 

Cet approvisionnement fut ensuite porté, par Tart. l*"^ de 
Tordoiùiance du 21 octobre 1818, à cent quarante sacs du 
poids de 159 kUog. pour les boulangers cuisant par jour qua- 
tre sacs de farine ; à cent dix sacs poiu» ceux qui cuisaient 
trois sacs ; à quatre-vingts pour deux sacs ; enfin , à trente 
pour les boulangers cuisant au-dessous de deux sacs. 

Le mode de fixation de la quotité de Tapprovisionnement 
de chaque boulanger fut soumis à de nouvelles bases par 
l'art. 4 de l'ordonnance de police du 13 avril 1842. 

Suivant cette disposition , cet approvisionnement dut être 
composé de la manière suivante : 

Première classe , poids net, 219 quintaux 80 kUog. de fa- 
rine de première qualité ; deuxième classe, poids net,172 quin- 
taux 70 kilog. ; troisième classe , poids net , 125 quintaux 
60 kilog. ; quatrième classe , poids net, 47 quintaux 10 kilog. 

Une ordonnance royale du 19 juillet 1836, qui était restée 
inexécutée par suite de certaines difficultés d'application, 
avait augmenté le dépôt de garantie des boulangers des trois 
cinquièmes de leur approvisionnement particulier. 

Un arrêté de police du 29 août 1842 leur enjoignit de nou- 
veau d'exécuter cette ordonnance , de sorte qu'ils continuè- 
rent à avoir dans leurs magasins particuliers la portion de 
l'approvisionnement de farine réglé par l'ordonnance royale 
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du 21 octobre 1818, dont rordoimanoe du 19 juillet 1836 n'a- 
vait pas prescrit fe dépôt dans le magasin public. 

En vertu du décret du 1" novembre 1854, le dépôt d'ap- 
provisionnement se compose, tant pour Paris que pour les 
autres communes du département , de la quantité de farine 
nécessaire pour alimenter pendant trois mois la fabrication 
de chaque établissement de boulangerie, suivant la classe 
dans laquelle il est placé. En conséquence, les dépôts sont : 
première classe, de 84,780 kilog. (cinq cent quarante sacs) ; 
deuxième classe, de 63,585 kilog. (quatre cent cinq sacs); 
troisième classe de 49,455 kUog. (trois cent quinze sacs); 
quatrième classe, de 35,325 kilog. (deux cent vingt-cinq 
sacs); cinquième classe, de 21,195 kilog. (cent trente-cinq 
sacs). 

Le dépôt de garantie des boulangers de Paris est compris 
dans les quantités que nous venons d'indiquer (1). 

A Paris, un septième de l'approvisionnement est conservé 
par chaque boulanger dans son magasin particulier. Les six 
autres septièmes sont déposés dans des magasins publics four- 
nis par la ville de Paris. Dans les autres communes du dépar- 
tement de la Seine , des arrêtés spéciaux fixent la quantité 
d'approvisionnement qui doit être déposée dans les magasins 
publics fournis par les communes, et déterminent les locaux 
où le dépôt doit être effectué. Le surplus est conservé par les 
boulangers dans leurs magasins particuliers (2). 

En cas d'application de la disposition de Tart. 5 du décret 
du 27 décembre 1853, dont nous parlerons plus loin, les bou- 
langers peuvent être autorisés à employer tout ou partie des 
farines formant leur dépôt d'approvisionnement (3). 

Telles sont les règles qui ont régi et celles qui régissent 
aujourd'hui l'approvisionnement des boulangers de Paris et 
du département de la Seine. 

Quant aux villes des autres départements, divers décrets 



(1) Art. 8, décret !«' novembre 1854. 

(2) Art. 9. — (3) Art. 10. 



Digitized by VjOOQIC 



136 liGISLàTION DIS CÉBikLBS. 

de l'Empire et plusieurs ordonnances royales postérieures 
obligeaient les boulangers à avoir un certain approvisionne- 
ment. 

Ainsi, par exemple, celui des boulangers de Marseille était 
de trente sacs au moins de 15 myriag. pour les boulangers de 
première classe ; de vingt sacs pour les boulangers de deu- 
xième classe; de dix sacs pour les boulangers de troisième 
classe (1). 

A Thionville, il était de 5,000 kilog., 4,000 kilog., 2,200 
kilog., selon les classes (2). 

Ce régime était établi dans plus de cent soixante villes ; 
mais dans un grand nombre les réserves avaient été fixées à 
des quotités presque insignifiantes. C'est seulement à une date 
récente que les boulangers de Lyon avaient été assujettb à 
des approvisionnements représentant au moins trois mois de 
leur consommation journalière (3). 

Cette mesure vient d'être généralisée par un décret du 
16 novembre 1858, en vertu duquel l'approvisionnement de ré- 
serve des boulangers dans toutes les villes où la boulangerie 
est réglementée par des décrets ou des ordonnances, et dont 
le tableau est annexé au décret, est fixé à la quantité de grains 
ou de farine nécessaire pour alimenter la fabrication journa- 
lière de chaque établissement de boulangerie pendant trois 
mois. 

Le décret confie aux préfets la mission de déterminer, après 
avoir pris l'avis des administrations municipales , le délai dans 
lequel les réserves doivent être constituées, et si elles doivent 
l'être en grains ou en farines, ou bien encore, comme le porte 
la circulaire du 17 novembre 1858, simultanément à l'aide de 
chacune de ces denrées. 

Le décret confie aussi aux préfets le soin de fixer la portion 



(!)• Voy. art. ï, décret M décembre 181Î. 

{%) Ord. 31 octobre 1847. 

(3) Voy. circulaire de M. le ministre de ragriculture et du commerce, 
en date du 17 novembre 1858. — Voy. cette circulaire à rAppendioe, 
lettre («). 
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de ces approyisionnemeuts qui pourra être déposée dans des 
magasins publics. 

Aux termes de la circulaire précitée, les boulangers devront 
le plus possible, pour ces dépôts, utiliser les dépendances de 
leurs magasins, et les municipalités sont invitées à organiser 
ou à mettre à la disposition de la boulangerie des magasins 
publics propres à recevoir, moyennant un prix de location 
déterminé par des tarifs, le complément de toutes les réserves. 

M. le ministre pense qu'il serait peut-être bon que les mu- 
nicipalités, à rinstar de ce que fait la Caisse de Paris, créas- 
sent des ressources qui seraient employées en avances à la 
boulangerie; et, pour encourager ces avances, les faciliter et 
les multiplier par la circulation, les magasins destinés à re- 
cueillir les réserves pourraient recevoir le caractère de ma- 
gasins généraux et délivrer des warrants. 

La circulaire laisse entrevoir la pensée que le gouverne- 
ment aurait d'étendre à d'autres localités les dispositions de 
ce décret. 

Nous nous abstiendrons ici de toute réflexion. 

Nous ne parlerons ni des résultats que cette mesure est 
destinée à produire, ni de l'influence qu'elle pourra avoir sur 
le prix des céréales et sur le commerce de la boulangerie, ni 
des inconvénients ou des difflcultés que l'administration 
pourra rencontrer dans son application. 

On approuvera le sentiment de haute convenance qui nous 
dicte ce silence au sujet d'une mesure qui vient d'être prise 
et qui n'est même pas encore organisée. 

SECTION U. — Mesures prises pendant la disette ou la cherté. 

Les mesures les plus importantes qui ont été prises en 
France pour remédier aux maux de la disette ou de la cherté 
sont, outre les divers moyens employés en 1693, 1694 et 
1709, le maximum, les achats de grains faits par le gouver- 
nement, les primes, la suspension du travail dans les brasse- 
ries et distilleries. Nous en ferons l'objet d'autant de paragra- 
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phes, et nous terminerons en rappelant, ponr être complet, 
les diverses mesures prises par le gouvernement actuel pen- 
dant la cherté de 1853 et des années suivantes. 



§ i*f. — Mesures diverses pendant les disettes de 1093^ 1694 et 1709. 

A la fin du XVII* siècle et au commencement du XVIII» la 
France éprouva pendant plusieurs années les maux de la di- 
sette. Une législation de plus en plus réglementaire, de plus 
en plus rigoureuse et tyrannique, révèle suffisamment les 
embarras de l'administration et les crises aflFreuses que notre 
pays eut à traverser. 

On peut lire dans le Traité de la Police de Delamare le récit 
de la misère générale , des malheurs , des séditions et des 
désordres occasionnés par la cherté des subsistances (1). 

Voici, en résumé, quelles furent les principales mesures 
prises par l'administration pendant les années 1693 et 1694. 

n fut défendu de faire des amas ou magasins de grains (2); 

On ordonna aux intendants et commissaires députés dans 
les provinces et les généralités de visiter les magasins ou les 
greniers, et d'en dresser des rapports (3); 

Défense fut faite aux marchands de blés et de farines d'en 
avoir une plus grande quantité que celle qui était nécessaire 
pour l'entretien de leur commerce ordinaire. Il fut enjoint à 
toutes les personnes non marchandes qui avaient des appro- 
yisionnements en grains d'en envoyer chaque semaine pour 
garnir les marchés (4); 

On ordonna aux laboureurs de conduire leurs blés aux 
halles pour les y vendre aux prix des derniers marchés, sous 
peine, contre les contrevenants, de voir leurs denrées transpor- 



(i) Voy. voL î, liv. 5, tit. 14, chap. 16 et 17. 

(2) Arrêt 8 janvier 1693. 

(3) Arrêt 16 mai 1693. 

(4) Arrêt 22 mai 1693. 
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tées aux marchés à leurs frais, et vendues au-dessous du 
cours (1). Les prix, on le pense bien, ne baissaient pas. Les 
grains devenaient de plus en plus itoes. 

Ensuite, on nomma des commissaires chargés de rétablir 
par leur vigilance Tabondance dans les provinces, de faire 
ouvrir les magasins, et de répartir les denrées entre les pro- 
vinces, selon les besoins (2); 

On commit dans toutes les villes et autres lieux des per- 
sonnes de probité, capacité et intelligence pour visiter les fer- 
mes, abbayes et communautés, dresser des rapports de la 
quantité de grains battus ou en gerbes. Il fut ordonné aux 
communautés, marchands et laboureurs d'envoyer la moitié 
de ce qu'ils possédaient aux marchés, et cela au mépris des 
ventes qui avaient pu être consenties à des tiers. De fortes 
amendes étaient édictées contre les contrevenants (3). 

Ceux qui chargeaient des grains pour les transporter dans 
les provinces étaient tenus de se soumettre , par-devant les 
intendants, à rapporter dans le temps qui leur était imposé, 
un certificat de déchargement visé par Tintendant de la pro- 
vince où le déchargement s'était eflfectué (4). 

On nomma six nouveaux commissaires chargés de visiter 
les provinces et de faire venir les blés à Paris, de faire ouvrir 
les magasins, d'informer contre les accapareurs, et de calmer 
les séditions (5). Les nombreuses sentences rendues, sur les 
rapports des commissaires , attestent les difficultés que l'ad- 
ministration rencontrait pour faire exécuter ses ordonnances. 

Enfin, un arrêt du 13 octobre, après avoir prescrit à tous 
les propriétaires et fermiers d'ensemencer leurs terres, dé- 
clarait que, faute par eux de le faire, tout individu pourrait 
les cultiver et semer, et lui assurait, comme récompense, la 
récolte entière de l'année suivante I Disposition qui, seule, 



(1) Arrêt Î7 juillet 1693. — (2) Arrêt 5 septembre 1693. 

(3) Arrêt 5 septembre 1693. 

(4) Arrêts 24 septembre 1693 ; 11 octobre 1694. 

(5) Arrêt 10 juiUet 1694. 
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prouverait combien gouvernants et gouvernés étaient en proie 
aux terreurs de la famine. 

Le gouvernement faisait bien tous ses efforts pour protéger 
la circulation dans l'intérieur; mais parmi les mesures qu'il 
prenait, plusieurs détruisaient les bons effets qui auraient pu 
résulter de la protection qu'il voulait accorder à ceux qui se 
chargeaient de porter les grains où les besoins étaient le plus 
impérieux. 

D'un autre côté, radministration trahissait ses propres in- 
quiétudes et augmentait encore, par ses actes, par Tenvoi 
de ses commissaires, les alarmes des populations. Ces alarmes, 
jointes à la crainte des pillages, des séditions et à la violation 
du principe qui prescrit de laisser à chacun la libre disposi- 
tion de ce qui lui appartient, contribuèrent pour beaucoup 
aux désastres de ces années malheureuses. 

Cependant, tel n'est pas le sentiment d'un écrivain érudit, 
de Delamare; qui fut du nombre des commissaires expédiés 
dans les provinces. Dans son Traité de la Police, Delamare 
approuve sans aucune restriction toutes les mesures prises à 
cette époque. 

Sans contester l'exactitude des informations de Delamare, 
et tout en convenant que la cupidité a bien pu, à cette époque, 
augmenter les embarras de Tadministration par ses manœu- 
vres, il nous semble que cet auteur, malgré son expérience 
et ses connaissances étendues en matière de police, n'est pas 
toujours parfaitement exact dans ses appréciations. 

Souvent Delamare n'est pas éloigné de voir dans tout mar- 
chand de grains un accapareur. 

Il expose, d'ailleurs, les principes les plus contradictoires. 
Tantôt il dit que la liberté est Vâme du commerce, et, d'un 
autre côté, il donne son approbation aux mesures les plus 
restrictives, les plus rigoureuses (1). 

Après l'abondance des huit premières années du XVIII» 



(1) Voy. notamment vol. 2, p. 339, 267, 270. 
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siècle, ]a récolte de 1700 manqua, et la France fut de nou- 
veau en proie à la disette. 

Louis XIV et son Conseil empruntèrent alors aux tristes 
années dont nous parlions tout à Theure la plupart des me- 
sures qui avaient été prises pour traverser ces crueUes 
épreuves. 

On rappela les anciens règlements sur le commerce des 
grains(l); 

De nouveaux commissaires furent députés dans les pror 
vinces (2); 

Il fut encore une fois permis à toute personne d'ensemencer 
les terres des propriétaires qui refuseraient de les cultiver (3); 

On exigea des détenteurs de grûns une déclaration exacte 
des quantités qu'ils possédaient (4); 

Il fut enjoint aux laboureurs ou propriétaires de faire 
battre leurs grains (5); 

Les grains importés des pays étrangers ou transportés 
d'une province dans une autre furent exemptés de tous droits 
d'entrée (6); 

Plusieurs traités eurent lieu pour en faire venir des pays 
étrangers (7); 

Mais toutes ces mesures, et d'autres encore que nous ne 
croyons pas nécessaire de rappeler, ne purent remédier à 
tous les maux. 

Dans l'impuissance de maîtriser la situation, on eut la 
pensée de fixer le prix des grains par une loi générale. 

La proposition fut portée au Conseil du roi, qui ne voulut 
pas se prononcer sans avoir pris l'avis dea intendants, des 



(1) Arrêt du Parlement du 19 avril 1709. 

(2) Lettres patentes du 9 juin 1709 ; déclaration du 25 juin 1709. 

(3) Déclaration du 11 juin 1709. 

(4) Déclaration du 27 avril 1709. 

(5) Arrêt du 18 septembre 1709. 

(6) Déclaration du 27 avril 1709; arrêt du 26 novembre 1709; déclaration 
du 11 mai 1710. 

(7) Mémoire de Desmarets cité par Forbonnais^ t. 5, p. 195. 
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commwaires, des lieulenu^ généraux et autres hoiomes 
éclairés. Toutes les personnes consultées., sauf cinq ou aix, 
repoussèrent fie projet, ^ ni fut abandonné (1). 

§ t. — AfaiiiiMim. 

Le nuueimmm est «m expédient qui s'est ptësenié plusieurs 
fois à la pensée des législateurs dans les temps anciens, parce 
qu'il leur paraissait tout d'abord un remède simide et des- 
tiné à faire cesser promptement le mal dans des moments de 
crise. 

Mais on a toujours été forcé d'en reconnaître l'inefficacité. 
Les législateurs qui cmt eu recours à ce moyen ressemblaient^ 
selon la comparaison assez exacte du docteur Roscher, à un 
médecin qui voudrait guérir une hémoptysie en cousant la 
bouche du malade. 

Sans parler de Tédît de Gharlemagne, rendu en 794, avec 
l'assentiment du Concile de Francfort, et dont les disposi- 
tions, du reste, étaient applicables aussi bien en temps d'a- 
bondance qu'en temps de cherté (2) , il existe sur cette me- 
sure plusieurs monuments importants dans notre législalîon. 

Dans le mois de mars 1304, Philippe-le-Bel rendait une 
ordonnance en vertu de laquelle nul ne pouvait vendre, sous 
peine de confiscation de biens, le setier de meilleur froment, 
mesure de Paris, plus de 40 sols parisis, et le setier de blé de 
qualité inférieure en proportion. Le setier des meilleures 
fèves et de la meilleure orge étttît fixé à 30 sols ; de la meil- 
leure avoine, à 20 sols ; le setier de meilleur son, à 10 sols. 



(1) Voy. Delan^are, supplément au vol. 2, p. 54 et suiv. 

(2) Statuit piissimus dominus noster rex, consentiente sancta synodo, 
ut nullus homo, sive ecclesiasticus sive laïcus sit, nunquam carius vendat 
anuonam^ sive tempore abundantiœj sive tempore caritaiiSj quam modimn 
publicum et noviter statutum^ de moc^o de avena deiiario uno^ modio 
ordei denarii duo, modo sigali denarii tres^ modio frumentl deuani «pa- 
taor. {Cc^it Reg. franc., 1, 263.) 

Le même édit réglait ensuite le prix du pain , suivant le poids et la 
qualité. 
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Personne ne pouvait conserver une quantité de blé supé*^ 
rieure à celle qui était nécessaire à la provision de la famille 
et aux semailles ; le siwplus devait être envoyé au marobé ; 
et si, après la proclamation faite , il s'en trouvait chez quel- 
ques individus au-delà de la quantité fixée , touJ; était confis- 
qué au profit du roi (1). 

Malgré le haut prix fixé par Tordoniianee , tes détenteurs 
de grains conservèrent leur marohandise ; les marehés devin-* 
rent déserts, et la disette augmenta. 

Le mois suivant, c'est-à-dire le H avril 1304, Philippe4e- 
Bel était obligé de révoquer son ordonnance : (( Comme pour 
réfréner, disait-il , la commune tempête et nécessité de ce- 
jourd'hui, pour la cherté du blé, pois, fèves, orge et^autres 
grains dont la communauté du peuple est soutenue, avons na- 
guère ordonné et établi et fait crier et d^endre dans notro 
royaume que nul de nos subjets, sous peine de perdre tous ses 
biens , n'osât vendre froment le meilleur plus de 40 sols , 
fèves et orge plus de 30 sols, avoine plus de âO sols, et son 
plus de 10; duquel statut et de laquelle ordonnance nous es- 
périons que plus grand allégement et plus grande pourveance 
dût venir à notre peuple, ce que encore n'est fait. Toutefois, 
pour ce que les nouvelles causes survenant, il convient muer 
les conseils et les ordonnances : nous , pour que plus hâtive-r 
ment il puisse être secouru à la nécessité de notre peuple, 
avons rappelé et rappelons les prix que nous avions mis ès^ 
dits grains, et avons ordonné et établi que quiconque de notre 
royaume aura du grain susdit, il puisse le vendre au marché 
et le donner pour tel prix eomme il en pourra avoir. Et 
voulons et commandons que sûrement et paisiblement oh 
puisse venir au marché sans craindre pour chevaux ni char- 
rettes, n 

Le prix des grains fut plus d'une fois fixé pendant le moyen 



(1) Le préambule de cette ordonnance invoquait en ces termes la loi 
suprême de la nécessité : « Prœseriim cum necessitatis tempon omnia fere 
communia jura publiée proterantur » 
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âge ; le fat notamment par nn arrêt du Conseil rappelé dans 
l'ordonnance du prévôt de Paris du 4 avril 1418 (1). 

Les marchands se plaignirent ; les grains avaient disparu ; 
un autre arrêt fixa im prix plus élevé ; on fut menacé de la 
famine, ce qui n'empêcha pas de renouveler les mêmes me- 
sures (2). 

Dans les années qui suivirent ces règlements , les disettes 
forent nomlnreuses; des guerres sanglantes affligeaient la 
France ; les campagnes étaient ravagées , la culture abandon- 
née. La législation du moyen âge , que nous avons analysée 
ailleurs (3), et les mesures dont venons de parler pouvaient- 
elles pallier ces maux?... 

La proposition de fixer le prix dés grains fut renouvelée 
dans les assemblées de police du Châtelet et du Palais, en 
1630 et 1632; mais elle fut constamment repoussée (4). 

Enfin, lors de la disette de 1709, le Conseil du roi, nous 
l'avons déjà dit, la rejeta également après avoir pris les 
avis des hommes les plus compétents (5). 

Dans l'un des mémoires publiés à cette opéoque, on lit ce 
qui suit : « Bien loin que la fixation du prix des grains soit 
utile, elle paraît d'une conséquence pernicieuse, contraire à la 
liberté du commerce, au transport du bled d'un lieu à l'autre, 
et d'ime très difBcile exécution par rapport à la différence 
des lieux où la récolte peut être plus ou moins forte. Le mo- 
bile des hommes étant l'intérêt , dès qu'ils n'en trouveront 



(1) Voy. cette ordonnance dans Delamare^ vol. S^Iiv. S^tit. 14, chap. 11^ 
p. 348. — Cet arrêt du Conseil avait été précédé d*un arrêt du Parlement, 
du 31 mars 1418, qui fixait le prix du pain et faisait défense aux boulan- 
gers de le vendre plus haut que le prix fixé, & peine d*amende pour la 
première contravention, d^être condanmé au pilori pour la seconde, et 
d'être banni s'il y avait encore récidive. (Delamare, loc, cit.) 

(2) Voy. ord. du prévôt de Paris du 4 avril 1418, et le règlement de 
rassemblée du Ghàtelet du 18 mars 1430. (Delamare, îoc, cit., p. 343 
et 345.) 

(3) Voy. ci-dessus, chap. !•' et n. 

(4) Voy. Delamare, suppl. au vol. 2, p. 55. 
(5] Voy. Delamare, Ioc, ciLj p. 68. 
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plus dans le transport du bled, ils le laisseront où il se trou- 
vera, et par ce moyen ceux qui en seront chargea ne sauront 
qu'en faire, ne trouvant personne pour Tacheter, et ceux qui 
n'en ont point resteront aussi dans la nécessité » (1). 

Malgré ces enseignements de l'histoire, la Convention or* 
donna l'établissement d'un maximum par le célèbre décret du 
4 mai 1793 , que nous avons analysé dans un autre cha- 
pitre (2). 

Pour fixer le maximum, les directoires de districts furent 
tenus d'adresser à celui de leur département les mercuriales 
des marchés de leur arrondissement depuis le 1*' janvier jus- 
qu'au 1«' du mois de mai 1793. Le prix moyen résultant de 
ces mercuriales dut servir de maximum (3). 

Ce maximum devait décroître dans les proportions suivan- 
tes : au !«' juin il était réduit d'un dixième; d'un vingtième 
sur le prix restant au 1" juillet, d'un trentième au l"août, et 
enfin d'un quarantième au !•' septembre (4). 

Enfin, tout citoyen convaincu d'avoir vendu ou acheté au- 
dessus du maximum était passible de confiscation et d'une 
amende de 300 à 1,000 livres (5). 

Lorsque cette loi fut rendue, les maux de la disette redou- 
blèrent; le commerce s'arrêta. Elle fut suivie des décrets sur 
les accapareurs et les réquisitions, dont nous avons parlé 
ailleurs (6). 

Le décret du 11 septembre 1793 détermina le maximum du 
quintal, poids de marc, pour les grains et fourrages, et fixa le 
prix qui devait être ajouté , à raison du transport soit par 
terre, soit par eau (7). 



(1) Voy. Delamare, loc, cit. y p. 60. 

(2) Ghap. m, sect. lY. 

(3) Art. 25. 

(4) Art. 26. 

(5) Art. 27. 

(6) Voy. cirdeBSUS, chq». m^ sect. iv. 

(7) Sect. 3. 
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Enfin, par décret du 19 bmmaire an m, il fat déeidé que le 
maximum du prix de chaque espèce de grains, farines, etc., 
serait fixé, dans chaque district, sur le prixccmimun de 1790, 
augmenté de deux tiers en sus ; des peines furent édictées 
contre ceux qui vendraient au-dessus du maximum. . 

La Convention avait essayé de parer aux inconvénients qui 
devaient résulter de ces lois, et notamment au défaut de com- 
merce et de circulation, par rétablissement de la Commission 
des subsistances et approoisiofwements^ dont Tantorité s'étendait 
sur toute la RépuMique. Cette commission, qui était composée 
de trois membres choisis par la Convention, devait faire exé- 
cuter les tarifs, surveiller la conduite des communes, faire 
continuer les recensements, et remplacer successivement et 
à proportion des besoins la quantité de grains enlevée de 
chaque conunune par les réquisitions (1). 

Que Ton veuille bien nous permettre ici quelques observa- 
tions. 

C'est moins à la disette qu'à d'autres causes que l'on dut 
rétablissement des mesures que nous venons de rappeler. 

Le maximum, comme Tont fait observer plusieurs histo- 
riens (2) , devait résulter des assignats. « Peu importe , dit 
M. Thiers, qu'on eût rendu cette monnaie forcée, si le mar- 
chand, en élevant son prix, parvenait à se soustraire à la né- 
cessité de recevoir. Il fallait rendre le taux des marchandises 
forcé, comme celui de la monnaie. Dès que la loi avait dit : Le 
papier vaut 6 francs , elle devait dire : Telle marchandise ne 
vaut que 6 francs ; car autrement le marchand, en la portant 
à 12, échappait à l'échange Forcer le cours des assi- 
gnats avait conduit à forcer les échanges, à forcer les 
prix.... )) (3). 



(1) Voy. décret 25-26 brumaire an U. ^ M. Thiers, Hist de la Révol., 
vol. 5, p, 406, 2« édit. 

(2) M. Thiers, loc, cit., p. 149; — M. Blanqui, Hist. de VEcm. polit., 
tom. 2, p. 169. 

(3) Loc. cit. 
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A mesure que les assignats baissèrent, non-seulement les 
subsistances, mais encore les autres marchandises augmen- 
tèrent, et il fallut, quels que fussent les moyens employés 
pour faire remonter les assignats, en venir à rabaisser le prix 
de celles-ci (1). De là les décrets du 41 septembre 1793 et 
du 19 brumaire an in. 

Par suite de la dépréciation des assignats, le mûxtmum de- 
vint de plus en plus impossible, de plus en plus vexatoire, et 
cette mesure, jointe aux réquisitions, apporta le plus grand 
trouble dans les échanges et la circulation. 

Il s'établit deux marchés, l'un public et insuffisant, l'autre 
secret et usuraire. Les denrées étaient cachées, soustraites à la 
vigilance des agents chargés de faire les réquisitions (2). 

Voici en quels termes Saint-Just reconnaissait l'inefficacité 
du maximum au sein de la Convention : « Les différentes lois 
que vous portiez naguère sur les subsistances auraient été 
bonnes si les hommes n'avaient été mauvais. Lorsque vous 
rendîtes la loi du maximum, les ennemis du peuple, plus 
riches que lui, achetèrent au-dessus du maximum. Les mar- 
chés cessèrent d'être fournis par l'avarice de ceux qui ven- 
daient : le prix de la denrée avait baissé; mais la denrée fut 
rare. Les commissionnaires d'un grand nombre de communes 
achetèrent en concurrence ; et comme l'inquiétude se nourrit 
et se propage d'elle-même, chacun voulut avoir des magasins 
et prépara la famine pour s'en préserver » (3). 

Au surplus, en faisant abstraction des causes qui donnèrent 
naissance au maximum et des graves circonstances au milieu 
desquelles il fut décrété pendant la Révolution, nous pensons 
bien être l'écho de Topinion de tous les hommes éclairés, 
en disant que c'est la mesure la plus funeste, la plus désas- 
treuse qui puisse être imaginée pour remédier aux maux de 
la disette ou de la cherté. 



(i) M. Thien, loc, cit., p. 152 et ft06. 

(2) M. Thiers, vol. 7, p, 40 et suiv. 

(3) Moniteur du 14 octobre 1793. 
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C'est une mesure que la raison condamne aussi bien que 
llûstoire. Elle oblige à l'opération fort compliquée du recen- 
sement; à une surveillance extrême de l'autorité; à des pé- 
nalités formidables, qui n'assurent pas toujours l'exécution 
de la kH. Elle prive du secours de Fimportation la nation qui 
a besoin de ce secours. Les commerçants étrangers, en effet, 
se garderont bien d'apporter des grains sur un territoire où le 
prix est taxé; ils ne courront pas les risques de la mer et ne 
feront pas les frais d'un transport pour venir dans des con- 
trées où les prix sont limités et le bénéfice presque toujours 
nul. On pourrait, il est vrai, les excepter de la mesure et leur 
laisser toute latitude ; mais alors ils seraient les maîtres du 
marcbé, et leur secours assez illusoire. En outre, cette ex- 
ception donnerait lieu à des mélanges, à des stratagèmes, au 
moyen desquels on éluderait la loi générale. 

La Convention elle-même avait reconnu les graves incon- 
nients du maximum. Quelques voix de cette assemblée s'é- 
taient déjà élevées contre cette mauvaise mesure (1). Elle fiit 
suppriméer par le décret du 4 nivôse an m (2). 

§ 3. — Achats de grains faits par le gouvernement. 

Des achats de grains furent souvent opérés par les soins du 
gouvernement pendant les temps de disette ou de grande 
cherté. 

C'est ainsi qu'en 4709 des traités furent faits par l'adminis- 
tration pour se procurer des blés étrangers (3). 

Le contrôleur général Orry eut recours à la même mesure 
en 4740, mais dans des limites très modérées, et sans obtenir 
de bien grands résultats. 

Necker employa aussi le même moyen en 1789, comme 



(1) M. Thiers, loc, cit, vol. 7, p. 188. 

(2) Nous avons parlé dans le chap. lY, seet. ['«, de Teasai de maximum 
qui eut lieu sous TEmpire. 

(3) Yoy. Mémoire de Desmarets^ cité par Forbonnais, t. 2, p. 195. 
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nous l'avons dit ailleurs. Il chargea de cet achat plusieurs 
commissionnaires à la fois, sans les hmiter dans les prix d'ac- 
quisition. Il en résulta que les blés devinrent moins chers au 
Havre et à Bordeaux qu'à Hambourg, d'où le gouvernement 
faisait venir ses approvisionnements (1). 

Mais c'est surtout en 1812 et pendant les années 1816 et 
1817 que les inconvénients d'une semblable mesure se révé- 
lèrent le mieux. 

Dans l'automne de 1811, le directeur général des vivres, 
qui avait obtenu des renseignements inquiétants sur l'état de 
la récolte, proposa au chef du gouvernement de faire céder 
à l'administration générale des vivres, par la ville de Paris, 
l'approvisionnement qu'elle possédait, et cette demande triom- 
pha, malgré les observations de M. de Montalivet, alors mi- 
nistre de l'intérieur. 

Mais le remplacement des grains de cette réserve ne put 
s'opérer en temps opportun, et cette circonstance accrut en- 
core les difficultés éprouvées en 1812 pour les subsistances 
de la ville de Paris (2). 

Le gouvernement envoya de nombreux agents dans les 
marchés de l'intérieur et dans les pays étrangers faire des 
achats de grains pour son compte. Mais, connue le fait obser- 
ver M. de Boislandry, leur présence seule dans les marchés 
suffisait pour augmenter les inquiétudes et pour produire im- 
médiatement une hausse dans les prix. On ne tarda pas, 
ajoute-t-il, à éprouver les tristes effets de ces mesures incon- 
sidérées (3). 

Les achats de l'administration ont, en effet, ce fâcheux ré- 



(1) Le gouvernement fit aussi des achats de grains à Tétranger pendant 
les années 1846 et 1853. 

(2) Yoy. M. Ghaillou-Desbarres, p. 80. — Le prix du pain fut fixé dans 
cette ville à la moitié de ce qu'il valait dans les départements voisins. 
« Cette fixation, dit M. de Boislandry, écarta tous les marchands et tous 
les meuniers qui approvisionnaient la capitale ; ils furent contraints d'aban- 
donner un commerce qui les exposait à perdre la moitié de leurs capi- 
taux. » — Des Impôts et des Charges^ p. 854. 

(3) Des Impôts et des Charges ^ p. 354. 
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sultat quHs révèlent Tinquiéhide et augmentent les alarmes; 
chaque famille, outre sa provision ordinaire, se pourvoit ponr 
l'avenir ; d*où il résulte, ainsi que le remarque un célèbre 
économiste, que le faible secours procuré par les achats du 
gouvemement,outre ce quil coûte au contribuable, lui fait 
payer plus cher ce qu'il ne lui procure pas (1). 

Les sacrifices faits par le gouvernement, en 1812, pour les 
subsistances, furent considérables. Un auteur les évalue à 
80 miUions (2); et, selon M. de Boislandry, la prix moyen du 
pain aurait doublé^ en France, pendant les années iSii et 
1812 (3). 

En présence de ces faits, il est permis de douter de Feffî- 
cacité des dispositions prohibitives et réglementaires des 
décrets impériaux que nous avons analysés ailleurs (à) y et 
on peut bien penser aussi que la concurrence faite par le gou- 
vernement au commerce des grains ne doit avoir que de fu- 
nestes conséquences. 

Pendant la cherté des années 1816 et 1817, le gouverne- 
ment de la Restauration ne sut pas profiter de souvenirs qui, 
cependant, étaient encore récents. 

Tout en rappelant aux préfets, dan» les termes les plus 
pressants, le besoin, la nécessité absolue de faire respecter 
partout le principe de la libre et entière circulation des 
grains (5), on prit k peu près les mêmes mesures qu'en 1911 
et 1812. 

Le gouvernement employa une somme de 70 nutUons en 
achat de grains, 1,460,000 hectolitres, dit J.-B. Say, quan- 
tité à peme sufi&sante pour fournir du pain à la France 
pendant une semaine (6), et dont le tiers environ fut acheté 



(1) J.-B. Say, Cours (fEcon. polit, t. 4, ô» part, eliapL 11, p. i%%, 
(8) M. Ghaillou-Desbarres, note p. 81. 
(3) Voy. M. de Boislandry, loc. cit. 
(k) Voy, ch. IV, sect. I^*. 

(5) Lettre de M. le nûnistre de Tintérievr du 4 noveutbre 1816. 

(6) Voy. M. Fiévée, Correspondance administrative, 12* part., ^nnée 
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sur les^ narohés de rinténeur : u On ne réfléchît pas, comme 
le remarqiie avec un grand sens M. de Boislandry, que ces 
grains emmagasinés à Paris ou ailleurs n'étaient que des dé- 
placements anticipés, faits à grands frais et avec appareil, que 
les commerçants auraient faits à bien meilleur marché, sans 
causer la moindre sensation inquiétante parmi le peuple » (1). 
Les deux autres tiers furent amenés du dehors. 

Un quart des grains achetés fut fourni aux départements, 
et les trois autres quarts furent consacrés à Paris, avec une 
perte de âO millions sur la totalité (2). A cette perte il fau- 
drait, selon M. Fiévée, ajouter une somme de 24 à 25 mil- 
lious qui aurait été dépensée pour donner aux habitants de 
Paris du pain au-dessous du prix qu'il coûtait aux boulan-- 
gers (3). 

La mission extraordinaire des agents chargés de faire les 
achats augmentait l'inquiétude, les alarmes, comme cela ar- 
rive toujours. Le prix des grains, au lieu de baisser, devint 
excessif, par une conséquence nécessaire des opérations de l' ad- 
ministration (4). 

Les commerçants refusèrent plus d'une fois l'offre qui leur 
fut faite par la commission des subsistances de recevoir et de 
revendre les grains expédiés du dehors. Le commerce ne se 
prêtait pas facilement, dit M. Fiévée, à agir sous la direction 
de l'administration, quand il pouvait spéculer sans elle ou 
contre elle (5). 

Le gouvernement ne manquait pas de faire annoncer par 
la voie des journaux les arrivages de blés dans nos ports (6). 



1848, p. 104; — M. de Boislandry. ioc. ai; — J.»B. Say, Cours dBetmr 
poliU, t. 2, chap. 11, p. 182. 

(1) Loc. ciU 

(2) Voy. M. Fiévée, loc, cit. 
(8) Loc. cit 

(4) M. Fiévée, loc, cit. 

(5) Loc. cit. 

(6) Selon la Statistique générale (commerce extérieur) , la France a 
importé, en 1816, 497,020 hect., et, en 1817, 1,975,860 hect 
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Les ai^réhensions ne diminuaient point; la cherté augmen- 
tait, et plus d'une fois on fut obligé de recourir à la procédure 
des cours prévôtales. 

Puis, en somme, quel fut le résultat? 

« 20 millions de perte, dit M. Rêvée, sur une opération 
de 70 mLUions , 24 millions de perte seulement pour Paris, 
6 millions de primes, 27 millions employés par ordre du roi 
en travaux de charité et en aumônes, des dettes contractées 
par les principales villes; quelle somme, sans compter la 
somme plus forte distribuée en secours de toute espèce par 
les particuliers ! Et quand on pense que la plupart de ces dé- 
penses, de ces charités, de ces secours n'ont pas tourné au 
profit des pauvres, mais au profit d'un agiotage calculé sur 
les opérations de l'administration, on ne peut s'empêcher 
de frémir des conséquences d'un système contre lequel s'é- 
lève l'expérience, seule autorité vraiment respectable en ce 
genre » (4). 

M. Fiévée, qui expose avec tant d'énergie les vices du sys- 
tème suivi par le gouvernement de 1816, n'était cependant 
pas partisan du principe de la liberté commerciale. Quel était 
son principe? Nous ne saurions trop le dire : après avoir 
montré le mal, on est tout étonné de lui voir proposer 
pour unique remède cette formule : <( Qu'on sorte de la cen- 
tralisation ; que l'administration publique se borne à balancer 
les intérêts de chaque localité dans l'intérêt général... » •— 
C'est un peu vague. 

Quoi qu'il en soit, la critique de cet écrivain n'en était pas 
moins fondée, et le gouvernement de la Restauration recon- 
nut, pour ainsi dire, son erreur : M. le ministre de l'intérieur 
avouait lui-même dans son rapport, en 1818, qu'il aurait 
mieux valu que le gouvernement eût pu se dispenser d'intervenir 
et de diriger d'aussi grands efforts, et que c'était la seule crainte 
d'une plus grande responsabilité qui avait déterminé Tadmi- 
nistration à agir autrement. 



(1) Loc, cit., p,9d. 
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§ 4. — Primes. 

Là prime d'importation ou rétribution générale accordée 
par le gouvernement sur les grains étrangers introduits en 
France , dans le but de stimuler le zèle des commerçants et 
d'augmenter les provisions existantes, est un moyen qui a été 
plusieurs fois mis en usage dans les temps de cherté. 

Ainsi, pendant le ministère de Turgot, un arrêt du 25 avril 
4775 promit à tous les négociants français ou étrangers qui, 
à compter du 15 du mois de mai jusqu'au !•' août 4775, im- 
porteraient des grains dans les différents ports du royau- 
me (4), une gratification de 48 sous par quintal de froment, 
et de 4 â sous par quintal de seigle (2). 

Les navires français et étrangers chargés de grains et in- 
troduits dans les ports du royaume furent aussi exempts du 
droit de fret jusqu'à la même époque (3). 

Cet arrêt était rendu parce qu'on prévoyait des besoins^ 
une élévation dans les prix; et que, d'un autre côté, ainsi 
que le porte le préambule de l'arrêt, la dernière récolte 
n'ayant pas répondu dans les autres parties de l'Europe aux 
espérances qu'elle avait données , les grains y étaient géné- 
ralement chers. 

Turgot avait pensé qu'il fallait alors exciter le commerce 
par la gratification promise, qui rétablissait la proportion 
entre les avances et le résultat de la vente en France. 

Un second moyen, qui était édicté par le même arrêt, 
consistait en une prime applicable à la circulation intérieure. 

Une gratification particulière fut promise à ceux qui fe- 
raient venir, soit directement de l'étranger, soit de quelque 



(1) Un autre arrêt du 8 mai 1775 accorda aussi une prime atb: impoiv 
tations par terre, spécialement pour TAlsace, la Lorraine et lea Trois- 
Evêchés. 

(%) Art. l«î. 

(S) Art. 8. 
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port du royaume, des grains étrangers dans les vUles de Pa- 
ris et de Lyon (4). 

On essaya également d'encourager le commerce, par la 
promesse de primes à l'importation, en 1789 (2) et en 
1816 (3). 

Toutefois, le système des primes d'importation, sur lequel 
il est bien difficile, pour ne pas dire impossiUe, de promul- 
guer une loi générale et permanente, est rejeté par plusieurs 
économistes comme inutile ou peu efficace, a La plus belle 
des primes, dit J.-B. Say, est le haut prix qu'on offre, 
pour les blés et pour les farines , dans les pays où il y a di- 
sette. Si cette prime de 200 ou 300 p. 0/0 ne suffit pas pour 
en amener, je ne pense pas qu'aucun gouvernement puisse 
en offrir qui soient capables de tenter les importateurs » (4). 

On peut, il est vrai, objecter que la prime vient s'ajouter 
au bénéfice résultant de la différence des prix pour exciter 
le commerce à l'importation; néanmoins, le raisonnement 
de J.-B. Say nous parait exact, surtout lorsque le prix des 
grains indigènes est beaucoup plus élevé que celui des pays 
étrangers. 

Bien plus, la prime office de graves inconvénients qui ne 
nous semblent pas compensés par les avantages que Ton 
prétend retirer de cette mesure. Si la promesse de primes 
produit un bon effet moral dans les temps où le commerce 
des grains doit craindre les dangers des émeutes, en ce qu'elle 
renferme implicitement l'assurance d'une sérieuse protection 
de la part du gouvernement , d'un autre côté elle révèle les 
besoins de la nation, l'inquiétude de l'administration ; elle 



(1) Art. 4, arrêt 25 avril 1775. 

(2) Ait. Gons. 11 janvier 1789, proclamation dn 5 novembre 1789. 
()) Ord. 29 norviembre 1816. 

(4) Traité dtEcon, polit, p. 214, édlt. Guillaumin. — Voy. aussi Du 
Commerce des Grains, par M. Roscher, p. 114. — Le docteur Roschcr re- 
commande cependant la prime , mais seulement lorsque tôuî têtard est 
gros de périls, {Loc, cit., p. 115.) 
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aeeioit les alarmés, et, par siûte^ elle fait hauscier les prix tor 
les marchés d'approvisiotmement (1). 

La secondé mesure de Tairét du 25 avril 1775, c'eat-A-dire la 
prime promise pour la circulation intérieure avait aussi pour 
effet de faire naitte des a^réhensions. 

Elle devait» en outre^ être la source d'une foule de fraudes 
et d'abus, quelles que fussent les précautions prises par Fad- 
ministration pour les prévenir (2). 



§ 5. — Suspension des brasseries et distilleries. 

La suspension du travail dans les brasseries et les distille- 
ries pendant les années de cherté est une mesure qui fut 
prise à diverses époques de notre histoire. 

Elle fut plusieurs fois renouvelée au moyen âge. Les règle- 
ments défendaient aux brasseurs de faire la bière, ou fixaient 
le prix auquel ils pourraient la vendre (3). Une ordonnance 
du prévôt de Paris, du mois d'avril 141S, leur permettait seu- 
lement d*employer les grains mouillés, sous peine de coAfis- 
cation et d'amende arbitraire (4). 

Des ordonnances postérieures renouvelèrent ces dé- 
fenses (5). 

La fabrication de la bière et la distillation des eaux-de-vie 
de blé furent aussi plusieurs fois interdites pour un certain 
temps dans le XVII* siècle (6). L'un des arrêts contenant 
cette interdiction porte que la grande quantité dé grains et 



(1) Necker^ Législ, et Comm. des Grains , p. S16/édit* Giullanmin; — 
M. de Molinari, Conversations j p. 181. 

(2) Voy. Necker, loc. cit., p. 319 : « Quelle multitude de barrières, 
disait Necker, ne seraient pas néceâsaires pour empêcher que le même 
eetier de blé ne joutt plusieurs fois de la rétribotioa acoordô«l » 

(8) Arrêts du Parlement de 1263 et 1272. 

(4) Voy. Delamare, vol. 2, liv. 5, tit. 11, chap. 8, p. 327. 

(5) Voy. ord. octobre 1482, 

(6) Arrêts des 16 septembre,27 octobre 169â, et l«f mai Wè4.— Mamaifè^ 
vol 2, liv. 6, tit. 14, chap. 8, p. 827 et «uiv. 
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orge dont les brasseries et distilleries faisaient usage serait 
plus utilement employée à la subsistance, outre que les- 
dites bières et eaux-de^vie ne sont aucunement êéeessaires à la 

me. 

Enfin, cette mesure a été renouvelée dans ces derniers 
temps, relativement aux distilleries, par un décret du 26 oc- 
tobre 4854, qui prohiba, jusqu'à ce qu'il en fût autrement orr 
donné, la distillation des céréales et de toute autre substance 
farineuse servant à l'alimentation publique. 

n semble que, dans les moments où les approvisionnements 
sont difficiles, où la subsistance des populations est compro- 
mise, il soit d'une sage administration d'empêcher qu'on ne 
détourne les grains de leur destination la plus ordinaire. En 
faisant fermer les établissements qui en consomment des 
quantités plus ou moins considérables, on diminue la demande 
de ces denrées, on empêche les prix de s'élever. 

D'un autre côté, les économistes se sont demandé quelle 
pouvait être l'influence des brasseries et des distilleries sur 
l'approvisionnement d'un pays. Ces usines constituent, disent- 
ils, un débouché supplémentaire pour la production agricole 
et pour le commerce des subsistances. Si on supprimait ces 
industries, on diminuerait la production, qui se proportionne 
ou tend toujours à se proportionner avec les débouchés. En 
outre, les propriétaires de ces établissements, qui, parleurs 
achats, empêchent, dans les années de grande abondance, les 
prix de s'avilir, fournissent, dans les années de cherté extraor- 
dinaire , un supplément de ressources en déversant sur les 
marchés une partie de leurs réserves. 

Malthus compare l'effet produit par la consommation des 
grains au moyen des brasseries et distilleries, à celui qu'on 
pourrait obtenir en faisant disparaître du pays une portion 
du sol avec tous ses habitants : « Dans l'état moyen d'abon- 
dance, dit-il, le reste de la nation resterait dans le même état 
qu'auparavant ; elle n'en serait affectée ni en bien ni en mal. 
Mais, en temps de disette, le produit de cette portion de terre 
enlevée lui revient sous forme de subsistance, sans qu'elle 
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soit obligée de partager avec ceux par qui cette portion était 
primitivement habitée )) (i). 

Toutefois, Malthus ne s'explique pas d'une manière très 
précise sur la mesure d'administration qui consiste à sus* 
pendre les brasseries et les distilleries dans les années de 
cherté. Il se borne à dire que, « comme en temps de disette 
on peut soustraire le grain à de tels usages , c'est une réserve 
plus considérable que ne seraient probablement des greniers 
publics. » 

D'autres économistes plus modernes, partant de l'idée que 
ces établissements offrent une certaine garantie contre la di- 
sette, blâment énergiquement une mesure qui peut en dé- 
tourner les intelligences et les capitaux. 

D'ailleurs, dans les années de disette , les brasseurs et les 
distillateurs ont plus d'avantage à revendre leurs grains pour 
la consommation alimentaire qu'à les employer dans leur 
industrie, dont les produits ne peuvent hausser dans la même 
proportion que la matière première (2). 

Enfin, il arrive un moment où ils sont obligés de restreindre 
et même d'arrêter leur fabrication. L'intérêt privé n'est-il 
donc pas meilleur juge que l'administration de l'opportunité 
de ce moyen extrême ? 



§ 6. ~ Mesures prises pendant la cherté de 1858 et des années 
suivantes. 

Nous nous bornons à transcrire ici un passage du Moniteur 
qui résume les mesures que le gouvernement a prises pour 
atténuer les effets de la cherté pendant les années 1853 
à 1856, en complétant ce résumé par quelques mots : 



(1) Essai sur le Principe de Population, trad. par MM. P. et G. Prévost, 
p. 134, édit. Guillaumin. * 

(2) Voy. Dm Commerce des Grains , par le docteur Boscber, p. U7 et 
suiv.; -^Conversations familières sur le Commerce des Grains, par M. de 
Molinari, p. 111 et suir. 
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« Dès le mois de juillet, la crainte do rinsofiSsanoe de la 
récolte avait éveillé la sollicitude du gottveinéuient. 

« Un décret du tO juillet i853 affranchissait de toute res- 
triction les grains et farines importés des possessions an- 
glaises en Europe* 

« Le 3 août suivant^ un autre décret supprimait» josqn'an 
31 décembre, la surtaxe établie sur l'importation des grains et 
farines par navires étrangers, et le décret du 18 du même 
mois décidait que les denrées alimentaires importées soit 
par terre, soit par mer, par navires étrangers ou firançais, se- 
raient exemptes des droits de l'échelle mobile ainsi que de 
tout droit de tonnage» 

(( Celui du 2 septembre réduisait le tarif des chemins de 
fer pour le transport des subsistances. 

a Le décret du 5 du même mois exemptait de tout droit de 
navigation intérieure, sur les canaux et rivières, les ba- 
teaux étrangers et français chargés de denrées alimentaires. 

« Le lendemain , 6 septembre , le Moniteur démentait le 
bruit que le gouvernement eût l'intention de faire des achats 
de grains, et déclarait formellement que TEtat s'en remettait 
à l'action libre du commerce du soin de combler le déficit 
de la récolte; que son intervention se bornerait 4 faciliter et 
à protéger énergiquement les efforts de l'industrie privée. 

« Le 12 septembre, un second article, publié au Moniteur, 
renouvelait cette déclaration. 

« Le décret du 14 septembre a réduit au taux le plus mi- 
nime les droits d'importation des bestiaux et des viandes 
fraiches et salées. 

(( Celui du 30 septembre , rendu sur la proposition du mi- 
nistre de la guerre, a décidé que les transports de grains et 
farines entre l'Algérie et la France pourraient s'effectuer par 
navires étrangers. 

« Le i" octobre, un décret prorogeait jusqu'au 31 juillet 
1854 les mesures de prévoyance des décrets des 3 et 18 août. 
' « A la même date , un autre décret interdit l'exportation 
des pommes de terre et des légumes secs. 
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« Celui du f 2 octobre décide qu^,jtifitiuW 3! jùfflct 1854, 
les bâtimeûts étrangers pourront, comme les tiavû^ès français, 
concourir au transport, par cabotage , des denréeS àlimen^ 
taires d'une mer à l'autre. (Le décret du !1 janvier 1854 
étend cet avantage au petit cabotage.) 

« Le Moniteur du 17 novembre jpubliàit un artittîé "pour ex- 
poser de nouveau les vues du gouvernement dans la ques- 
tion des subsistances, les mesures prises et les résultats 
obtenus. 

« Enfin, deux décrets du 3 décembre ont prorogé jusqu'au 
31 juillet 1854, l'un l'exemption des droits de navigation, 
l'autre la réduction des tarifs des chemins de fer pour le trans- 
port des subsistances. 

« A ces mesures il faut ajouter les décrets des 21 et 22 no- 
vembre , qui mettent à la disposition des ministres de Tinté- 
rieur et de rinstruction publique une somme de 4 millions 
pour concourir aux travaux utiles des communes pendant la 
cherté des grains. 

« n faut y ajouter, enfin, tout ce que les villes et les dépar- 
tements ont fait, sous Timpulsion du gouvernement, pour as- 
surer aux populations nécessiteuses le pain à prix réduit et le 
travail qui leur permet de le gagner. L'établissement récent 
de la caisse de la boulangerie à Paris, qui est appelée à ren- 
dre de si grands services , n'est que la conséquence et une 
sorte de complément de ce vaste ensemble de mesures desti- 
nées à remédier efficacement aux inconvénients de la crise 
que nous traversons. » 

La caisse de la boulangerie de Paris instituée par le décret 
du 27 décembre 1853 avance, en temps de cherté, aux bou- 
langers le montant de la différence en moins existant entre le 
prix de vente du pain d'après la taxe et le prix résultant de 
la mercuriale , et en temps de bon marché, pour se couvrir 
de ses avances, elle reçoit les différences en plus (1). 

Quant aux autres mesures prises pendant les années 1853 



(1) Voy. art. 5, décret 27 décembre 1853, 
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à 18S6, on peut 9e reporter à ce que noiu avons dit [saus la 
section II du chapitre IV, au sujet de l'importation et de Tex- 
portadon, ,, 

Nous rappelons aussi le décret du 26 octobre 1854 sur la 
suspension du travail dans les distilleries , dont nous avons 
parlé sous la section précédente. 
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CONCLUSION 



Les principes sur la circulation, sur le commerce intérieur 
et extérieur des céréales ont été lentement, mais successive- 
ment modifiés par les nombreuses lois qui, depuis des siècles, 
ont été publiées en France sur cette matière. 

Dans Forig:ine, la circulation intérieure était souvent entra- 
vée , interceptée par la ceinture de douanes dont chaque 
province était entourée, par les permissions particulières, 
par les droits, les péages, les impôts de toute espèce. Une 
province avait souvent du superflu qu'elle prodiguait, tandis 
que sa voisine était dans la disette. La royauté fit pendant 
bieû des années d'inutiles efforts pour dominer les préten- 
tions, vaincre le mauvais vouloir des gouverneurs ou autres 
officiers, et rétablir d'une manière égale l'approvisionne- 
ment entre les différentes parties d« la France. Les pres- 
criptions des ordonnances, souvent renouvelées, et quelque- 
fois sévères , ne mettaient pas toujours un terme aux abus. 

Le principe de la libre circulation intérieure, qui était déjà 
proclamé par les ordonnances des rois de Faneienne monar- 
chie , reçut une consécration nouvelle dans les lois rendues' 
à la suite de la révolution de 1789, qui brisèrent enfin les 
trop nombreuses entraves existant encore à cette époque. 

Si quelques lois de la période révolutionnaire méconnu* 
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rent cette précieuse règle, elle fut bientôt inscrite de nouveau 
dans la législation, et toujours respectée depuis par les légis- 
lateurs. 

Les anciennes lois de la France, comme presque toute la 
vieille législation européenne, tendaient à déconsidérer le 
commerce des grains, à le décourager, à l'anéantir. 11 fallut 
que plusieurs siècles s'écoulassent avant de comprendre que 
c'était par Tactiôn du ccsmmlbroîe que Toii -j^uvait pourvoir 
d'une manière prompte , sûre et économique aux besoins de 
la nation. 

C'est seulement dans le XVHI* siècle que cette vérité a été 
mise dans tout son jour. Mais au moyen âge et pendant le 
XVI« siècle et le XVII», la législation porte l'empreinte de 
l'idée qui consiste à voir dans les marchands de grains des 
intermédiaires inutiles , souvent nuisibles et dangereux. De 
là toutes ces dispositions réglementaires, restrictives, prohi- 
bitives, coercitives, qui se succédaient dans la législation; 
toutes ces règles iniques, contradictoires, que nous avons 
analysées, et qui opprimaient le commerce, déshonoraient les 
commerçants , favorisaient le monopole en diminuant la con- 
currence, encourageaient la haine et les préjugés populaires. 

L'école physiocratique et son éminent disciple Turgot prou- 
vèrent jusqu'à l'évidence que de telles lois étaient contraires 
à la raison et c^ux intérêts de la France. Ils démontrèrent tous 
les avantages d'un commerce libre, luiimé et étendu. A plu- 
sieurs r^pri^es les législateurs reconnurent et e^rnsoi^èreut 
solennellement ces jorincipe^ . 

La règle de la liberté du commeree intérieur fut cepen- 
dant laéconnue ^suiie par pluâeurs actes de la législation. 
Mais elle a triomphé de toutes ces aifcleintesv et eUe est àeve- 
nue une disposition fondamentale de notre drmt moderne. Si 
quelques restrictioms se rencontrent encore dans la légida* 
tion, la science les désapprouve, les combat par de puissants 
rai9onnQmeQt&, et on peut espérer qu'un jour le bon sens de 
nos légidateurs fera disparaître ce» âenmrs fnllgM dHm 
régime qni n^'^st plu», , . 
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Ici encore le progrès n'est point douteux. 

Le commerce extérieur fut peut«^tre soumis à plus de yi* 
cissitudes. Abandonnée, dan$ Torigine, à l'arbitraire de plu- 
sieurs, sans autre rè^e que le caprice ou la cupidité, Texpor* 
tation dut ensuite être permise par le souverain seuL C'était 
une première amélioration. Maia si ranarcbie était moins 
grande, les règles de cette branche importante du commerce 
extérieur étaient encore bien imparfaites. Non-aeulement, 
pendant un grand nombre d'années, les permissions d'expw*^ 
tatîon furent octro jées sans aucune connaissanee possible de 
Tétat des récoltes, mais plus d'une lettre patente fut dictée 
par resprit de fiscalité et eut pour résultat de consaerer le 
monopole. Plus d'une convulsion dans le commerce fut la 
conséquence de la législation, et plus d'une fois aussi les ex- 
portations furent suivies de cherté ou de disette. 

L'édit de 1764, qui permit l'exportation par une disposition 
permanente, réalisait donc, môme en fixant un prix an-^elâ 
duquel elle était interdite, un progrès certain, évident. 

Successivement modifié et même abrogé par des lois posté- 
rieures, le principe de i764 fut rétabli en 1814, et adopté par 
les législateurs de 1810 et de 1821, avec plusieurs modifica- 
tions. C'était toi^ours, en effet, la liberté d'exportation limitée 
par la règle d'une prohibition éventuelle. 

Cette dernière règle fut abolie par la loi de i83â, 

La tendance de la législation était encore, on le voit, dans 
le sens de la liberté. 

Quant à l'importation, les anciens édits> à l'exception de 
ceux de 1664 et de 1764, ne s'en occupent paa, n'avaient 
point à s'en occuper ; s'ils en parlent, ce n'est guère qu^ pour 
la permettre en ûranchise de tous droits. 

Les règles de l'importation et les droits protecteurs sont 
d'une date récente. 

Dicté par la situation exceptionnelle dans laquelle notre 
agriculture se trouvait après les guerres de l'Empirç, deux 
disettes, et Paccroissement des blés dans les provinces i^usi^ea 
de la mer Noire ; coisservé par le gouvernement de la Restau- 
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ration, sous Tinflttence d'une Chambre où dominait l'élément 
foncier, et maintenu provisoirement, pendant dix-huit années, 
par le gouYememenI de 1830, qui rencontra à peu près les 
mêmes obstacles que celui de la Restauration ; abrogé tempo- 
rairement depuis 1853, le principe db la protection en matière 
de céréales est un épisode de notre législation que le législa- 
teur aura sans doute bientôt à apprécier. 

Bientôt il aura à se demander si la loi de Técheile mobile 
a rempli le but que toute loi doit atteindre, c'est-à-dire si elle 
a donné satisfaction à l'intérêt général, à l'intérêt du oon- 
sonmiateur, aussi bien qu'à celui du producteur; il aura à 
examiner si les inconyénients qui résultent évidemment de ce 
système ont été compensés par les avantages qu'on en a retirés. 

Trop éloigné, dans notre modeste et chère solitude, des 
hautes régions où s'élaborent ces graves questions, nous ne 
pouvons rien présager, et, cependant, un certain pressenti- 
ment nous fait espérer que des réformes sérieuses seront in- 
troduites dans le sens du principe que nous avons embrassé. 

Lorsque le régime réglementaire et prohibitif était en vi- 
gueur, le gouvernement intervenait souvent dans les appro- 
visionnements pendant les années de disette ou de cherté. 

L'expérience avait déjà démontré les funestes effets de ce 
système. 

Plus tard, Turgot exposa, dans une de ces remarquables 
dissertations qui servent de préambule aux édits rendus pen- 
dant son ministère, les inconvénients, les conséquences dé- 
sastreuses de l'intervention de l'Etat. 

Les lois de la période révolutionnaire, les mesures prises 
pendant les disettes de 1811, 1812, 1816, 1817 sont venues 
depuis confirmer, par leurs tristes résultats, la thèse que le 
célèbre ministre de Louis XVI avait soutenue et développée 
avec une dialectique et un bon sens admirables. 

Le régime interventionniste, réprouvé par la science, con- 
damné par l'expérience, est aussi repoussé par le gouverne- 
ment actuel ; nous lisons dans le Moniteur du 17 novembre 
1853 .' n La substitution de l'Etat à l'action de l'industrie se- 
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rc4t uae mesure à la fois matériellemeat impossible^ iiuaacië- 
rement ruineuse, politiquement insensée. » 

Dans une lettre du 5 septembre 1855 adressée à M. le préfet 
de la Gironde, M. le ministre de Fagriculture, du commerce 
et des travaux publics disait aussi : « Veuillez faire connaître 
à la chambre de commerce de Bordeaux, en réponse à sa 
lettre du 31 août, que le gouvernement ne s'occupe ni direc- 
tement ni indirectement d'assurer par lui-même à la France 
les approvisionnements de grains qui pourraient lui être né- 
cessaires. Il laisse ce soin au commerce, qui n'a nullement à 
redouter les effets d'une telle concurrence, et il désire que sa 
déclaration soit connue. » 

Enfin, le maximum, la suspension des travaux dans les 
brasseries ou les distilleries , les achats de grains faits par le 
gouvernement, les primes, les réserves, sont des remèdes qui 
sont, les uns dangereux, les autres inefficaces ou impuissants. 

En somme, une loi qui supprimerait les dernières entraves 
qui s'opposent encore à l'activité et au développement du 
commerce intérieur des céréales, et qui bannirait le système 
économique de la Restauration et du gouvernement de 1830, 
en appliquant largement le principe de la liberté commerciale 
au commerce extérieur, et en remplaçant les droits mobiles 
par de simples droits fixes excessivement modérés, serait , à 
notre sens, une loi sage, une loi de progrès, une loi conforme 
à l'intérêt de tous, aux vues de la Providence et à la tendance 
évidente de notre législation. 

Sans doute, le temps dont Smith parlait par hypothèse, où 
toutes les nations suivraient le noble système de la liberté des 
exportations et des importations, n'est pas encore arrivé (1); 



(1) Ric?iesse des Nations, t. ^, p. 144, édit. Guillaumin. « De même, dit 
Smith, que parmi les provinces d'mi grand empire, suivant les téçaoi- 
gnages réunis de la raison et de Texpérience, la liberté du commerce inté- 
rieur est non-^seulement le meilleur palliatif des inconvénients d'une cherté, 
mais encore le plus sûr préservatif contre la famine; de même la liberté 
des importations et des exportations le serait entre les difTérents Etats qui 
composent un vaste continent. Plus le continent serait vaste, plus la com- 

11 
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mais peut-èti*e n'est-îl pas impossible d'entrevoir on avenir 
plus favorable au principe impérissable qui prescrit la liberté 
des échanges. 



munication entre toutes ses différentes parties serait facile tant par terre 
que par eau, et moins alors aucune de ces parties en particulier potirraît 
jamais se voir exposée kVvaae ou à Tautre de ces calamités, car il serait 
alors d'autant plus probable que la disette d'un des pays serait soulagée 
par Tabondance de quelque autre. » 



<^'^^ 
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i4. — P. 21. — Ordonnance du prévôt de Paris du 10 juin 1391. 

Premièrement, que toutes personnes, de quelque estât 
ou condition qu'elles soient, qui auront bleds, farines, 
avoines et autres grains , en la ville de Paris ou ailleurs , en 
la prévosté et vicomte de Paris , les exposent et mettent en 
vente de marché en marché tantost et sans délai après ce 
cry, retenu et réservé tant seulement ce qui leur conviendra 
pour le vivre et gouvernement d'eux, de lem^s gens et che- 
vaux jusques à deux mois prochains venans, et les mettent à 
juste et raisonnable prix loyalement et san^ fraude , sans en 
rien masser ni receler, et sans les vendre à marchans gros- 
siers ou autres , pour revendre ailleurs , sur peine de perdre 
corps et avoir*. — Item, que nuls marchans grossiers ni 
autres, de quelque estât qu'ils soient, ne soient tant osez ni 
si hardis, sur ladite peine, d'acheter aucuns grains ou farines 
pour revendre en gros, fors seulement pour leur user et leur 
nécessité , jusques audit temps de deux mois. — Item, que 
nuls marchans en détail ou revendans ne soient tant osez 
ni si hardis d'acheter en plein marché ou en greniers, aucuns* 
grains ou farines pour revendre plustôt et jusques à ce que 
les bonnes gens qui seront au marché, qui en auront aflfaire 
pour leur vivre ou nécessité, en auront pris et acheté ce qui 
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leur en faadra , et jusques à ce que heure de midy soit pas- 
sée , et encore que lesdits regrattiers n'en puissent acheter 
que ce qui leur en faudra pour leur user et détailler jusques 
à huit jours au plus, sur ladite peine. — Item, que tous mar- 
chans et voituriers amenant grains à Paris pour vendre ne les 
puissent descendre ni vendre ailleurs qu'en plein marché es 
places et heures accoustumées, sous peine de forfaire les 
denrées et d'amende volontaire. — Item, que nuls marchans 
grossiers , détailleurs ou autres , ne voisent au-devant des 
grains et farines que Ton amène à Paris pour vendre, et qu'ils 
ne les puissent acheter, si ce n'est en plein marché, sur ladite 
peine. 



II 



B. — P. 75. — Préambule de Varrét du Conseil d'Etat 
du 13 geptembre 1774. 

Le roi s'étant fait rendre compte du prix des grains dans 
les différentes parties de son royaume , des lois rendues suc- 
cessivement sur le commerce de cette denrée, et des mesures 
qui ont été prises pour assurer la subsistance des peuples et 
prévenir la cherté , Sa Majesté a reconnu que ces mesures 
n'ont point eu le succès qu'on s'en était promis. 

Persuadée que rien ne mérite de sa part une attention plus 
prompte , elle a ordonné que cette matière fut de nouveau 
discutée en sa présence , afin de ne se décider qu'après l'examen 
le i^us mûr et le plus réfléchi. Elle a vu avec la plus grande 
satisfaction que les plans les plus propres à rendre la subsis- 
tance de ses sujets moins dépendante des vicissitudes des 
saisons se réduisent à observer l'exacte justice , à [maintenir 
les droits de la propriété et la liberté légitime de ses sujets. 

En conséquence , elle s'est résolue à rendre au commerce 
des grains dans l'intérieur de son royaume, la liberté qu'elle 
regarde comme l'unique moyen de prévenir, autant qu'il est 
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possible, (les inégalités excessives dans les prix, et d'empên 
cher que rien n'altère le prix juste et naturel que doivent 
avoir les subsistances, suivant la variation des saisons et Té- 
tendue des besoins. 

En annonçant les principes qu'elle a cru devoir adopter et 
les motifs qui ont fixé sa décision , elle veut développer ces 
motifs non-seulement par un efiet de sa bonté et pour témoi- 
gner à ses sujets qu'elle se propose de les gouverner tou- 
jours comme un père conduit ses enfants, en mettant sous 
leurs yeux leurs véritables intérêts, mais encore pour préve- 
nir ou calmer les inquiétudes que le peuple conçoit si aisé- 
ment sur cette matière, et que la seule instruction peut dissi- 
per; surtout pour assurer davantage la subsistance des 
peuples, en augmentant la confiance des négociants dans des 
dispositions auxquelles elle ne donne la sanction de son auto- 
rité qu'après avoir vu qu'elles ont pour base immuable la 
raison et l'utilité reconnues. 

Sa Majesté s'est donc convaincue que la variété des sai- 
sons et la diversité des terrains occasionnant une très grande 
inégalité dans la quantité des productions d'un canton à 
l'autre, et d'une année à l'autre dans le même canton, la ré- 
colte de chaque canton se trouvant par conséquent quelque- 
fois au-dessus et quelquefois au-dessous du nécessaire pour 
la subsistance des habitants, le peuple ne peut vivre, dans les 
lieux et dans les années où les moissons ont manqué, qu'a- 
vec des grains ou apportés des lieux favorisés par l'abon- 
dance, ou conservés des années antérieures; qu'ainsi le 
transport et la garde des grains sont, après la production, les 
les seuls moyens de prévenir la disette des subsistances, 
parce que ce sont les seuls moyens de communication qui 
fassent du superflu la ressource du besoin. 

La liberté de cette communication est nécessaire à ceux 
qui manquent de la denrée, puisque si elle cessait un mo- 
ment ils seraient réduits à périr. 

Elle est nécessaire à ceux qui possèdent le superflu, puis- 
que sans elle ce superflu n'aurait aucune valeur, et que les 
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propriétaires ainsi que les laboureurs, avec plus de grain 
qu'il ne leur en faut pour se nourrir, seraient dans IHmpossî- 
bîlité de subvenir à leurs besoins , à leurs dépenses de tonte 
espèce et aux avances de la [culture indispensables pour as- 
surer la production de Tannée qui doit suivre. Elle est salu- 
taire pour tous , puisque ceux qui, dans un moment, se refu- 
seraient à partager ce qu'ils ont avec ceux qui n'ont pas , se 
priveraient du droit d'exiger les mêmes secours lorsqu'à leur 
tour ils éprouveront les mêmes besoins; et que , dans les al- 
ternatives de l'abondance et de la disette, tous seraient exposés 
tour à tour aux derniers degrés de la misère, qu 'ils seraient assu- 
rés d'évitertous en s 'aidant mutuellement. Enfin, elle est juste, 
puisqu'elle est et doit être réciproque; puisque le droit de se 
procurer, par son travail et par l'usage légitime de ses pro- 
priétés, les moyens de subsistance préparés par la Provi- 
dence à tous les hommes , ne peut être, sans injustice, ôté à 
personne. 

Cette communication qui se fait par le transport et la garde 
des grains , et sans laquelle toutes les provinces souffriraient 
alternativement' ou la disette ou la non-valeur, ne peut être 
établie que de deux manières, ou par l'entremise du commerce 
laissé à lui-même , ou par l'intervention du gouvernement. 

La réflexion et l'expérience prouvent également que la voie 
du commerce libre est, pour fournir aux besoins du peuple, 
la plus sûre , la plus prompte , la moins dispendieuse et la 
moins sujette à inconvénients. 

Les négociants, par la multitude des capitaux dont ils dis- 
posent, par l'étendue de leurs correspondances, par la promp- 
titude et l'exactitude des avis qu'ils reçoivent, par l'économie 
qu'ils savent mettre dans leurs opérations, par l'usage et 
lliabitude de traiter les affaires de commerce, ont des moyens 
et des ressources qui manquent aux administrateurs les plus 
éclairés et les plus actifs. Leur vigilance , excitée par l'inté- 
rêt, prévient les déchets et les pertes ; leur concurrence rend 
impossible tout monopole , et le besoin continuel où ils sont 
de faire rentrer leurs fonds promptement pour entretenir 
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leur commerce , les engage à se contenter de profits médio- 
cres : d'où a arrive que le prix des grains , dans les années 
de disette, ne reçoit guète que l'augmentation inévitable 
qui résulte des frais et risques du transport ou de la garde. 

Ainsi, plus le commerce est libre, animé, étendu, plus le 
peuple est promptement, efficacement et abondamment 
pourvu; les prix sont d'autant plus uniformes , ils s'éloignent 
d'autant moins du prix moyen et habituel sur lequel les sa- 
laires se règlent nécessairement. 

Les approvisionnements faits par les soins du gouverne- 
ment ne peuvent avoir les mêmes succès. Son attention, par- 
tagée entre trop d'objets ne peut être aussi active que celle des 
négociants occupés de leur seul conmierce. D connsdtplus tard, 
il connaît moins exactement et les besoins et les ressources. 
Ses opérations , presque toujours précipitées, se font d'une 
manière plus dispendieuse. Les agents qu'il emploie, n'ayant 
aucun intérêt à l'économie, achètent plus chèrement, trans- 
portent à plus grands frais, conservent avec moins de précau- 
tion; il se perd, il se gâte beaucoup de grains. Ces agents 
peuvent, par défaut d'habileté, ou même par infidélité, grossir 
à l'excès la dépense de leurs opérations. Ils peuvent se per- 
mettre des manœuvres coupables à l'insu du gouvernement. 
Lors même qu'ils en sont le plus innocents, ils ne peuvent 
éviter d'en être soupçonnés, et le soupçon rejaillit toujours 
sur l'administration qui les emploie, et qui devient odieuse au 
peuple par les soins mêmes qu'elle prend pour le secourir. 

De plus, quand le gouvernement se charge de pourvoir à 
la subsistance des peuples en faisant le commerce des grains, 
il fait seul ce commerce, parce que, pouvant vendre à perte, 
aucun négociant ne peut sans témérité s'exposer à sa cour- 
currence. Dès lors l'administration est seule chargée de 
remplir le vide des récoltes. Elle ne le peut qu'en y consa- 
crant des sommes inunenses, sur lesquelles elle fait des 
pertes inévitables. 

L'intérêt de ses avances, le montant de ses pertes forment 
une augmentation de charges pour l'Etat, et par conséquent 
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pour les peuples, et deviennent un obstacle aux seconrs bien 
plus justes et plus efficaces que le roi, dans les temps de di- 
sette, pourrait répandre sur la classe indigente de ses sujets. 

Enfin, si les opérations du gouremement sont mal combi- 
nées et manquent leur eflTet; si elles sont trop lentes et si les 
secours n'arrivent point à temps ; si le vide des récottes est 
tel que les sommes destinées à cet objet par Tadministration 
soient insuffisantes, le peuple, dénué des ressources que le 
commerce réduit à Tinaction ne peut plus lui apporter, reste 
abandonné aux horreurs de la famine et à tous les excès du 
désespoir. 

Le seul motif qui ait pu déterminer les administrateurs â 
préférer ces mesures dangereuses aux ressources naturelles 
du commerce libre , a sans doute été la persuasion que le 
gouvernement se rendrait par là maître du prix des subsis- 
tances, et pourrait, en tenant les grains à bon marché, sou- 
lager le peuple et prévenir ses murmures. 

L'illusion de ce système est cependant aisée à reconnaître. 
Se charger de tenir les grains à bon marché lorsqu'une mau- 
vaise récolte les a rendus rares, c'est promettre une chose 
impossible, et se rendre responsable à ses yeux d'un mauvais 
succès inévitable. 

n est impossible que la récolte d'une année, dans un lieu 
déterminé, ne soit pas quelquefois au-dessous du besoin des 
habitants, puisqu'il n'est que trop notoire qu'il y a des ré- 
coltes fort inférieures à la production de l'année commune, 
comme il y en a dé fort supérieures. Or, l'année commune 
des productions ne saurait être au-dessus de la consommation 
habituelle : carie blé ne vient qu'autant qu'il est semé; le la- 
boureur ne peut semer qu'autant qu'il est assuré de trouver, 
par la vente de ses récoltes, le dédommagement de ses peines 
et de ses frais, et la rentrée de toutes ses avances avec l'in- 
térêt et le profit qu'elles lui auraient rapportés dans toute 
autre profession que celle de laboureur. Or, si la production 
des mauvaises années était égale à la consommation; si celle 
des années moyennes était^ par conséquent, au*dessu8, et 



Digitized by VjOOQIC 



APPENDICE. 173 

celle des années abondantes incomparablement plus forte, le 
prix des grains serait tellement bas que le laboureur retire- 
rait moins de ses Aiientes qull ne dépenserait en frais. 

D est évident qu'il ne pourrait continuer un métier ruineux, 
et qu'il n'aurait de ressource que de semer moins de grains, 
en diminuant sa culture d'année en année, jusqu'à ce que la 
production moyenne, compensation faite des années stériles, 
se trouvât correspondre exactement à l:a production habi* 
tuelle. 

La production d'une mauvaise année est donc nécessaire* 
ment au-dessous des besoins. Dès lors, le besoin étant aussi 
universel qu'impérieux, chacun s'empresse d'offrir à l'envi 
un prix plus haut de la denrée pour s'en assurer la préfé- 
rence. Non-seulement ce renchérissement est inévitable, mais 
il est l'unique remède possible de la rareté, en attirant la 
denrée par l'appât du gain. 

Car puisqu'il y a un vide, et que ce vide ne peut être rem- 
pli que par les grains réservés des années précédentes ou 
apportés d'ailleurs, il faut bien que le prix ordinaire de la 
denrée soit augmenté du prix de la garde ou de celui du 
transport; sans l'assurance de cette augmentation l'on n'au- 
rait point gardé la denrée, on ne l'apporterait pas : il faudrait 
donc qu'une partie du peuple manquât du nécessaire et pérît. 

Quelques moyens que le gouvernement emploie, quelques 
sommes qu'il prodigue, jamais, et l'expérience l'a démontré 
dans toutes les occasions, il ne peut empêcher que le blé ne 
soit cher quand les récoltes sont mauvaises. 

Si, par des moyens forcés, il réussit à retarder cet effet né- 
cessaire, ce ne peut être que dans quelque heu particulier, 
pour un temps très court; et en croyant soulager le peuple, 
il ne fait qu'assurer et aggraver ses malheurs. 

Les sacrifices faits par l'administration pour amener ce bas 
prix momentané sont une aumône faite aux riches au moins 
autant qu'aux pauvres, puisque les personnes aisées consom- 
ment, soit par elles-mêmes, soit par la dépense de leurs mai- 
sons, une très grande quantité de grains. 
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La capidité sait s'approprier ce que le gouvernement a 
voulu perdre, en achetant au-dessous de son véritable prix 
une denrée sur laquelle le renchérissement, qu'elle prévoit 
avec une certitude infaillible, lui promet des profits considé- 
rables. 

Un grand nombre de personnes, par la crainte de man- 
quer, achètent beaucoup au-delà de leurs besoins, et forment 
ainsi une multitude d'amas particuliers de grains qu'elles 
n'osent consommer, qui sont entièrement perdus pour la sub- 
sistance des peuples, et qu'on retrouve quelquefois gâtés 
après le retour de l'abondance. 

Pendant ce temps les grains du dehors , qui ne peuvent 
venir qu'autant qu'il y a du profit à les apporter, ne viennent 
point. Le vide augmente par la consommation journalière ; 
les approvisionnements par lesquels on avait cru soutenir le 
bas prix s'épuisent; le besoin se montre tout à coup dans 
toute son étendue et lorsque le temps et les moyens manquent 
pour y remédier. 

C'est alors que les administrateurs, égarés par une inquié- 
tude qui augmente encore celle des peuples, se hvrent à des 
recherches effrayantes dans les maisons des citoyens; se per- 
mettent d'attenter à la liberté^ à la propriété, à l'honneur des 
commerçants, des laboureurs, de tous ceux qu'ils soupçon- 
nent de posséder des grains. Le commerce, vexé, outragé, 
dénoncé à la haine du peuple, fuit de plus en plus, la terreur 
monte à son comble, le renchérissement n'a plus de bornes, 
et toutes les mesures de l'administration sont rompues. 

Le gouvernement ne peut donc se réserver le transport et 
la garde des grains sans compromettre la subsistance et la 
tranquiUité des peuples. C'est par le commerce seul, et par le 
commerce libre , que Tinégatité des récoltes peut être cor- 
rigée. 

I^ roi doit donc à ses peuples d'honorer, d'encourager, de 
protéger d'une manière spéciale le commerce des grains 
comme le plus nécessaire de tous. 
Sa Majesté ayant examiné sous ce point de vue les règle- 
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ments auxquels ce commerce a été assujetti , et qui , après 
avoir été abrogés par la déclaration du 25 mai 1763, ont été 
renouvelés par Tarrêt du 23 décembre 1770, elle a reconnu 
que ces règlements renfermaient des dispositions directement 
contraires au but qu'on aurait dû se proposer ; 

Que l'obligation imposée à ceux qui veulent entreprendre 
le commerce des grains de faire inscrire sur les registres de 
la police leurs noms, surnoms, qualités et demeures, le lieu 
de leurs' magasins et les actes relatifs à leurs entreprises, flé- 
trit et décourage le commerce par la défiance qu'une telle 
précaution suppose de la part du gouvernement, par l'appui 
qu'elle donne aux soupçons injustes du peuple , surtout parce 
qu'elle tend à mettre continuellement la matière de ce com- 
merce, et par conséquent la fortune de ceux qui s'y livrent, 
sous la main d'une autorité qui semble s'être réservé le 
droit de les ruiner et de les déshonorer arbitrairement. 

Que ces formalités avilissantes écartent nécessairement de 
ce commerce tous ceux d'entre les négociants qui, par leur 
fortune, par Tétendue de leurs combinaisons, par la multi- 
plicité de leurs correspondances, par leurs lumières et l'hon- 
nêteté de leur caractère, seraient les seuls propres à procurer 
une véritable abondance ; 

Que la défense de vendre ailleurs que dans les marchés 
surcharge, sans aucune utilité, les achats et les ventes des 
frais de voiture au marché, des droits de hallage, magasi- 
nage et autres, également nuisibles au laboureur qui produit 
et au peuple qui consomme ; 

Que cette défense, en forçant les vendeurs et les acheteurs 
à choisir pour leurs opérations les jours et les heures des 
marchés, peut les rendre tardives, au grand préjudice de 
ceux qui attendent, avec toute l'impatience du besoin, qu'on 
leur porte la denrée ; 

Qu'enfin, n'étant pas possible de faire dans les marchés au- 
cun achat considérable sans y faire hausser extraordinaire- 
ment les prix et sans y produire un vide subit qui, répandant 
l'alarme, soulève les esprits du peuple, défendre d'acheter 
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hors des marchés c'est mettre tout négociant dans l'impossi- 
bilité d'acheter une quantité de grains suffisante pour secourir 
d'une manière efficace les provinces qui sont dans le besoin ; 
d'où il résulte que cette défense équivaut à une interdiction 
absolue du transport et de la circulation des grains d'une 
province à l'autre ; 

Qu'ainsi, tandis que l'arrêt du 23 décembre 1770 assurait 
expressément la liberté du transport de province à province, 
il y mettait, par ses autres dispositions, un obstacle tellement 
invincible, que depuis cette époque le commerce a perdu 
toute activité, et qu'on a été forcé de recourir, pour y sup- 
pléer, à des moyens extraordinaires, onéreux à l'Etat, qui 
n'ont point rempli leur objet, et qui ne peuvent ni ne doivent 
être continués. 

Ces considérations mûrement pesées ont déterminé Sa Ma- 
jesté à remettre en vigueur les principes établis par la décla- 
ration du 25 mai 1763; à délivrer le commerce des grains des 
formalités et des gènes auxquelles on l'avait assujetti par le 
renouvellement de quelques anciens règlements ; à rassurer 
les négociants contre la crainte de voir leurs opérations tra- 
versées par des achats faits pour le compte du gouvernement. 
Elle les invite tous à se livrer à ce commerce ; elle déclare 
que son intention est de les soutenir par sa protection la plus 
signalée; et, pour les encourager d'autant plus à augmenter 
dans le royaume la masse des subsistances en y introduisant 
des grains étrangers, elle leur assure la liberté d'en disposer 
à leur gré; elle veut s'interdire à*elle-même"et à ses officiers 
toutes mesures contraires à la liberté et à la propriété de ses 
sujets, qu'elle défendra toujours contre toute atteinte injuste. 
Mais si la Providence permettait que pendant le cours de son 
règne ses provinces fussent affligées par la disette, elle se 
promet de ne négliger aucun moyen pour procurer des se- 
cours vraiment efficaces à la portion de ses sujets qui souflfre 
le plus des calamités publiques. 
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III 

C. — P. 78. — Préambule de la déclaMtion du 5 février 1776. 

Un des premiers soins que nous avons cru devoir au bon- 
heur de nos peuples a été de rendre leur subsistance plus 
assurée, en rappelant, parTarrêt de notre Conseil du 13 sep- 
tembre 1774 Qt les lettres patentes expédiées sur icelui le 
2 novembre suivant, la législation du commerce des grains à 
ses vrais principes. Nous avons désiré que ces principes fus- 
sent exposés clairement et en détail, pour faire connaître à 
nos peuples que les moyens les plus sûrs de leur procurer l'a- 
bondance sont de maintenir la libre circulation, qui fait passer 
les denrées des lieux de la production à ceux du besoin et de 
la consommation; de protéger et d'encourager le commerce, 
qui les porte le plus sûrement aux lieux où la consommation 
est la plus grande et le débit le plus certain. 

Nous avons eu la satisfaction de voir les mesures que nous 
avons prises justifiées par Texpérience, puisqu'au milieu 
même des préjugés populaires, des inquiétudes et des troubles 
appuyés sur ces préjugés, et des dégâts commis par une po- 
pulace ignorante et séduite; après une très mauvaise récolte, 
dont rinsuf&sance a été prouvée par la quantité de grains 
nouveaux qui ont approvisionné les marchés, avant même 
que la récolte suivante fût achevée ; malgré les dérangements 
et le ralentissement qu'avaient apportés, dans les spécula- 
tions des négociants, le renouvellement des anciens règle- 
ments contraires à la liberté, et l'interruption qui en avait 
résulté pendant plusieurs années dans le commerce des grains, 
la denrée n'a cependant point manqué ; les provinces souf- 
frantes ont reçu des secours de celles qui étaient mieux four- 
nies ; il a été importé dans le royaume des quantités considé- 
rables de grains , et les prix, quoique plus hauts que nous ne 
l'aurions désiré, n'ont cependant point été aussi excessifs 
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qu'on les a souvent vus sous le régime prohibitif, même dans 
les années où la récolte avait été beaucoup moins générale- 
ment mauvaise que celle de Tannée 1774. 

Enfin, une meilleure récolte a ramené l'abondance. Nous 
ne pouvons trop nous hâter de mettre à profit ces moments 
de tranquillité pour achever de lever tous les obstacles qui 
peuvent encore ralentir les progrès et l'activité du commerce, 
afin que, si la stérilité afflige de nouveau nos provinces, 
nos peuples puissent trouver des ressources préparées d'a- 
vance contre la disette, et qu'ils ne soient plus exposés à ces 
variations excessives dans la valeur des grains qui détruisent 
la proportion entre le prix des salaires et le prix des subsis- 
tances. 

Les grandes villes, et surtout les capitales, appellent na- 
turellement l'abondance par la ncbesse et le nombre des 
consommateurs. Notre bonne ville de Paris semble être en 
particulier destinée, par sa position, à devenir l'entrepôt du 
commerce le plus étendu. 

Les rivières de Seine, d'Yonne, de Manie, d'Oise, la Loire, 
par les canaux de Briare et d'Orléans, établissent des com- 
munications faciles entre cette ville et les provinces les plus 
fertiles de notre royaume ; elle offre le passage naturel par 
lequel les richesses de toutes ces provinces doivent circuler 
librement et se distribuer entre elles ; l'immensité de ses con- 
sommations fixerait nécessairement dans son enceinte la plus 
grande partie des denrées de toute nature, si rien ne les ar- 
rêtait dans leur cours; elle aurait même à sa disposition 
toutes celles que le commerce libre s'empresserait d'y ras- 
sembler, pour les verser sur toutes les provinces voisines. 

Cependant nous reconnaissons avec peine que l'approvi- 
sionnement en grains de notre dite ville, loin d'être abondant 
et facile, comme il le serait dans l'état d'une libre circulation, 
a été, depuis plusieurs siècles, un objet de soins pénibles 
pour le gouvernement et de sollicitude pour la police, et que 
ces soins n'ont abouti qu'à en repousser entièrement le com- 
merce. 
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En donnant nos lettres patentes du 2 novembre 1774, nous 
nous sommes proposé de chercher, dans l'examen approfondi 
des règlements de police particuliers à notre dite ville de 
Paris, les causes qui s'opposaient à la facilité de son appro- 
visionnement, et nous avons annoncé, par l'article 5 desdites 
lettres patentes, notre intention de statuer sur ces règlements 
par une loi nouvelle. 

Nous nous sommes fait représenter^ en conséquence, les or- 
donnances, arrêts et règlements de police intervenus sur le 
commerce des grains et Tapprovisionnement de Paris. 

Nous avons reconnu que, dans des temps malheureux de 
troubles et de guerres civiles, dans des siècles où le commerce 
n'existant point encore, ces principes ne pouvaient être con~ 
nus, les rois nos prédécesseurs, Charles VI, Charles IX, 
Henri III, ont donné quelques ordonnances sur cette matière; 
que, sans le concours de l'autorité royale, plusieurs règle- 
ments de police s'y sont joints pour former le corps d'une 
législation équivalente à une prohibition d'apporter des grains 
à Paris; que l'habitude et le préjugé l'ont cependant main- 
tenue et quelquefois confirmée ; que, même dans des temps 
où le gouvernement commençait à porter sur cet objet une 
attention plus éclairée, on a réclamé fortement pour la con- 
servation de cette police ; qu'elle a été réservée comme si 
elle eût été la sauvegarde de la facilité des subsistances; 

Que des officiers créés en différents temps, à la halle et sur 
les ports, étaient chargés de veiller à son exécution, et ce- 
pendant autorisés à percevoir des droits dont la vente des 
grains demeure grevée. 

Qu'enfin , depuis peu d'années , il a été mis un impôt sur 
ce conunerce, pour la construction d'une halle et d'une gare. 

Ainsi, en réunissant les différents effets de la police desti- 
née à assurer les subsistances dans Paris, il demeure constant 
que non-seulemeut des droits de différente nature augmen- 
tent le prix des grains et des farines, mais que les règlements 
en empêchent l'abondance, et que toutes les parties de cette 
législation sont tellement contradictoires entre elles et con- 



Digitized by VjOOQIC 



180 LÉGISLATION DES c£r£âLES. 

traires à leur olyet, qw rindispensable nécessité de la réfor- 
mer se trcmye démontrée par le plus simple exposé des régler 
ments et de leurs effets. 

Une ordonnance du mois de février 1415, renouvelée par 
un arrêt du 19 août 1661, défend de serrer ou d'ôter des sacs 
les blés ou les farines arrivant par terre , de débarquer, de 
mettre en greniers ou en magasins, ou même sous des ban- 
nes , les mêmes denrées arrivées par eau ; en sorte que, sui- 
vant les règlements, elles doivent demeurer exposées à Tair, 
à la pluie et à Thumidité continue , qui les corrompt. 

Le même arrêt de 1661 défend de faire aucun amas de 
grains, et d'en laisser séjourner dans les lieux de Tachât ou 
sur les ports du chargement, ou sur les routes par lesquelles 
ils doivent arriver. 

Ces règlements réunis interdisent à la ville de Paris tout 
moyen de conserver des grains et farines dans son intérieur, 
et d'en avoir dans ses environs. 

La même ordonnance de 1415 impose aux marchands qui 
apportent des grains à Paris Tobligation de les vendre avant 
le troisième marché, à peine d'être forcés de les vendre à un 
prix inférieur à celui des marchés précédents; et cependant 
l'arrêt du 19 août 1661 et l'ordonnance de police du 31 mars 
1635^ après avoir interdit à tous marchands la faculté de 
faire aucun achat dans Paris, défend même à tout boulanger 
d'acheter plus de deux muids de blé par marché. 

Ainsi la même police, par des dispositions contradictoires, 
force de vendre et défend d'acheter. 

En s'y conformant exactement, la capitale ne pourrait ja- 
mais avoir de provisions que pour onze jours de consomma- 
tion, car l'intervalle entre trois marchés n'étant que de onze 
jours , d'un côté^ les marchands assurés, de n'avoir plus la 
disposition libre de leur denrée après cet intervalle et d'être 
peut-être forcés de la vendre à perte , ne porteraient jamais 
à Paris que les grains nécessaires à la subsistance de ces onze 
jours, tandis que, d'un autre côté, cette ville ne pourrait 
avoir aucunes provisions dans des dépôts pailiculi^rs , puis- 
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iju'ils y sont repolisses, ni même chez les botilangers, puis- 
qu'il leur est défendu d'acheter plus de deux muids de blé. 

Si cette police était observée, toutes les fois que les hatrtes 
ou les basses eaux, les gelées et les neiges, interrompraient 
la navigation ou les routes pendant plus de onze jours , les 
habitants de Paris manqueraient entièrement de subsistance 
dans les années les plus fertiles et au milieu de Fabondance 
dont jouirait le reste du royaume. 

Un arrêt du Parlement du 23 août 1565 défend aux mar- 
chands de grains, sous peme de punition corpoi-elle, de trans- 
porter, soit par terre ou par eau , en montant ou en descen- 
dant, hors de la ville les grains qu'ils y ont fait entrer. Deux 
ordonnances de police, de 1622 et 1632, ajoutent à la rigueur 
de Farrêt, en défendant d'acheter et de faire sortir aucuns 
grains de la distance de dix lieues de Paris, à peine de confis- 
cation et d'amende arbitraire. 

Ces dispositions tendent à bannir le commerce des grains 
de la ville de Paris , où le négociant est privé de la liberté et 
presque de la propriété de sa denrée , et surtout de l'attrait 
essentiel au commerce de pouvoir se porter où il espère un 
bénéfice. Cette police l'avertit même qu'il ne doit ni s'appro- 
cher de la ville , ni passer dans l'arrondissement de la ville , 
et cet espace devient un point de séparation insurmontable 
entre toutes les provinces qui pourraient profiter des avanta- 
ges de la navigation poiu* se prêter des secours mutuels, de 
manière que la Bourgogne et la Champagne, surchargées de 
grains , ne pourraient secourir la Normandie aôligée de la 
disette, par la seule raison que la Seine traverse Paris et son 
arrondissement ; de même qu'à peine aucun secours ne pou- 
vait être porté de Normandie à Paris et au-delà, en remon- 
tant la Seine, avant que, par notre édit du mois de juin 4775 
portant suppression des offices de marchands privilégiés et 
portetirs de grains et abolition du droit de betnalité de la viUe 
de Rouen, nous eussions levé les obstacles qui interceptaient 
dans cette ville le commerce des grains. 

L'ordonnance de police de 1635, ci-dessus citée et confir- 

13 
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mée par un édit de 1672, défend aux marchands qui ont com- 
mencé la vente d'mi bateau de blé d'en augmenter le prix, et, 
par une injustice évidente, le marchand soumis aux hasards 
qui en ont diminué le prix au commencement de sa vente, ne 
peut profiter de ceux qui, avant la fin de cette vente, peuvent 
rendre le prix plus avantageux. 

Les mêmes règlements enjoignent encore à tout négociant 
qui fait transporter des grains i Paris de les y vendre en per- 
sonne ou par des gens de sa famille, et non par des facteurs. 
On ignorait alors que le laboureur ne peut abandonner les 
travaux de sa culture, ou le négociant le soin de son com- 
merce, pour suivre une partie de ses marchandises ; qu'ils ne 
peuvent l'un et l'autre se déplacer sans frais, et que leurs dé- 
penses, devant être remboursées par leiu* commerce, augmen- 
teraient inutilement le prix des grains. 

La défense faite aux voituriers, par l'arrêt de 1661, de ven- 
dre ded grains dans les chemins ou même de délier les sacs, 
à peine de confiscation, est sans objet à l'égard du commerce 
qui ne s'arrête pas dans ses destinaticms pour se hvrer à de 
semblables détails , elle serait inhumaine pour ceux de nos 
sujets qui pourraient éprouver des besoins pressants ; elle est 
encore incommode et rebutante pour le négociant, qu'elle 
expose à être inquiété et peu1>-être injustement puni si quel- 
que accident oblige de toucher aux sacs de grains qu'il fait 
conduire. / 

Enfin , l'obligation imposée par le même arrêt de 1661 à 
ceux qui font le commerce des grains pour Paris de passer 
leurs factures par-devant notaires, de les représenter aux of- 
ficiers des grains , de les faire enregistrer sur des registres 
publics, est une formaUté contraire à tous les usages, à l'in- 
térêt du commerce, qui exige surtout de la bonne foi, le se- 
cret et la célérité des expéditions , et cette loi n'a d'autre 
objet que d'occasionner des frais qui augmentent le prix des 
ventes. 

C'est par de tels règlements qu'on s'est flatté autrefois, et 
presque jusqu'à nos jours, de pourvoir à la subsistance de 
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notre bonne ville de Paris. Les négociants, qui, par état, sont 
les agents nécessaires de la circulation, qui portent infaillible- 
ment l'abondance partout où ils trouvent liberté , sûreté et 
débit, ont été traités comme des ennemis qu'il fallait vexer 
dans leur route et charger de chaînes à leur arrivée. Les blés 
qu'ils apportaient dans la ville ne devaient plus en sortir; 
mais ils ne pouvaient ni les conserver, ni les garantir des in- 
jures de Taii- et de la corruption : on s'efforçait de précipiter 
les ventes ; on arrêtait les achats ; le marchand devait vendre 
ses grains en trois jours de marché ou en perdre la disposi- 
tion ; l'acheteur ne pouvait s'en pourvoir que lentement et en 
petites parties ; la diminution des prix faisait la loi au négo- 
ciant ; leur augmentation ne pouvait lui profiter ; les mar- 
chands de grains, effrayés par les rigueurs de la police, 
étaient encore dévoués à la haine publique ; le commerce, op- 
primé, diffamé de toutes parts, fuyait la ville ; un arrondisse- 
ment de vingt lieues de diamètre séparait entre elles et de 
notre dite ville les provinces les plus abondantes ; et cepen- 
dant toutes précautions étaient interdites dans l'intérieur et 
sur les abords; on paraissait même conspirer contre les 
moissons futures , en exigeant que le laboureur quittât son 
travail pour suivre ses grains et les vendre par lui-même. 

Cette police désastreuse a produit dans les temps anciens 
les effets qu'on devait en attendre : des chertés excessives et 
longues ont succédé rapidement à des années d'abondance ; 
elles se sont prolongées sans disette effective ; elles ont con- 
seillé des remèdes violents et dangereux qui les ont perpé- 
tuées, parce que le commerce, anéanti par les règlements, 
ne pouvait donner aucun secours. 

Tels sont les effets que notre ville de Paris a éprouvés dans 
les années 1660, 1661, 1662, 1663; dans les années 1692, 
1693, 1694; dans les années 1698 et 1699; et enfin dans 
l'année 1709, et, depuis, dans les années 1740 et 1741, temps 
funeste où le prix des grains , étant modéré dans plusieurs 
provinces, était cependant excessif à Paris ; où l'excès de ce 
prix était déterminé non par leur quantité effective, mais par 
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Tavidité du petit nombre de marchands auxquels la vente 
des grains était livrée , sous un régime qui ne permettait ni 
commerce, ni circulation, ni concurrence. L'abandon de ces 
règlements nuisibles, fondé sur les lois de la nécessité, a pu 
seul rendre moins incertain l'approvisionnement de notre 
bonne ville de Paris : ils menaçaient sans cesse de disette et 
de cherté; il était indispensable de tolérer des ressources 
contre les obstacles que pouvaient opposer les glaces ou les 
inondations; d'avoir des magasins dans Tarrondissement de 
dix lieues et même dans [l'intérieur, de souffrir que les mar- 
chands pussent préserver leurs grains des injures de l'air, 
qu'ils eussent le temps de les vendre , la faculté d'employer 
des facteurs ; et ce n'est qu'à l'inexécution de ces lois que 
Paris a dû sa subsistance. 

Mais l'inexécution de telles lois ne suffit pas pour rassurer 
le commerce, que leur existence menace encore : il n'a point 
repris ses fonctions ; le gouvernement, ne pouvant y mettre sa 
confiance, s'est cru obligé de pourvoir par lui-même à l'appro- 
visionnement de la capitale. Il a éprouvé que cette précau- 
tion, réputée nécessaire, avait les plus grands inconvénients; 
que le commerce qui se faisait sous ses ordres n'admettait ni 
l'étendue , ni la célérité , ni l'économie du commerce ordi- 
naire ; que ses agents autorisés portaient dans tous les mar- 
chés où ils paraissaient le renchérissement et l'alarme ; qu'ils 
pouvaient même, par la nature de leurs fonctions, conunettre 
plusieurs abus; que les opérations de ce genre, consommant 
le découragement et la fuite absolue du commerce ordinaire, 
surchargeaient de dépenses énormes les finances, et par con- 
séquent nos sujets qui en foimiissent les fonds ; enfin, qu'elles 
ne remplissaient pas leur objet. 

C'est surtout dans ces derniers temps que ces inconvénients 
multiphés se sont fait sentir plus vivement. La déclaration du 
25 mai 1763 semblait préparer la prospérité de l'agriculture 
et la facilité des subsistances, en ordonnant que la circulation 
des grains fût entièrement libre par tout le royaume ; mais 
une multitude d'obstacles particuliers et locaux trompaient 
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le vœu général de la loi, et embarrassaient toutes les com- 
munications; ils n'étaient encore ni reconnus ni levés. 

L'édit de juillet 1764 n'avait eu qu'une exécution momen- 
tanée lorsque ses dispositions ont été restreintes ; cette lé- 
gislation, encore incomplète, demandait de nouveaux soins, 
et cependant des récoltes faibles ne laissaient considérer qu'a- 
vec timidité tout projet d'innovation, lorsque Tarrêt du Con- 
seil du 23 décembre 1770 et les lettres patentes du 16 sep- 
tembre 1771, en rappelant le régime prohibitif des siècles 
passés, ont resserré les chaînes dont le commerce des grains 
commençait à peine à se débarrasser, et, en ordonnant ce- 
pendant la libre circulation , l'ont surchargée de formalités 
nombreuses et compliquées qui la rendaient impossible. 

A cette époque, l'inégalité des récoltes a cessé d'être la 
mesure de la valeur des grains : leur vrai prix n'a existé en 
aucun lieu ; on Ta vu excessif en quelques endroits , modéré 
et même bas dans des lieux assez voisins. Le blé et le seigle 
ont manqué dans nos ports les plus fréquentés par le com- 
merce , et n'ont pu y être portés des autres lieux où régnait 
l'abondance, lorsqu'il ne s'y est point trouvé de siège d'ami- 
rauté. L'apparence toujours prochaine de quelque disette 
locale a suchargé le gouvernement de sollicitudes, de dé- 
penses excessives , d'opérations forcées , qui ont donné au 
peuple beaucoup d'inquiétude et trop peu de secours réels ; 
et, dans cet espace de temps où plusieurs récoltes ont été 
assez bonnes, le prix des grains en général a été plus haut 
qu'on ne l'a vu en 1775, après la mauvaise récolte de 1774. 

L'examen de ces faits, qui sont de notoriété publique, nous 
a convaincu que le commerce affranchi de toute gêne et de 
toute crainte peut seul suffire à tous les besoins, prévenir les 
inégalités des prix, les variations subites et effrayantes qu'on 
a vu trop souvent arriver sans cause réelle; qu'il pourrait 
seul, en cas de malheur, suppléer au vide des disettes effec- 
tives , auxquelles toutes les dépenses du gouvernement ne 
pourraient remédier. 

Déterminé à donner dans tous les temps à nos peuples des 
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preuves de notre amour, à faire les sacrifices que leur bon- 
heur et la facilité des subsistances pourront exiger de nous, 
nous voulons choisir par préférence et leur faire connaître 
ceux dont Futilité est la plus certaine et la plus directe ; nous 
nous proposons de fixer Tabondance dans leurs murs, en ré- 
voquant des règlements qui la bannissent, en aiB&anchissant 
les grains des droits qui en augmentent le prix et qui en 
troublent le commerce, enfin, en le délivrant des fonctions 
incommodes de quelques offices créés pour veiller à Texécu- 
tion de ces règlements, et que nous avons cru de notre sa- 
gesse de supprimer, avec d'autres offices du même genre, 
par notre édit de ce mois. 

Nous nous déterminons à exempter de tous droits et faire 
jouir d'une immunité absolue les blés, méteils, seigles, fa- 
rines, pois, fèves, lentilles et riz destinés à la consommation 
du peuple de notre dite ville ; mais en exerçant notre bien- 
faisance pour l'extinction actuelle de ces droits, nous n'ou- 
blierons pas qu'il est de notre justice de pourvoir aux 
indemnités dues pour raison des suppressions que nous nous 
proposons d'ordonner. 

Une partie des droits qui se perçoivent sur les grains a été 
concédée au prévôt des marchands et échevins de notre 
bonne ville de Paris, par la déclaration du 25 novembre 
1762, pour rétablissement de la halle neuve et d'une gare. 
Le produit est aflfecté au paiement de charges réelles, à 
Tacquittement desquelles il sera par nous pourvu jusqu'au 
i«' janvier 1783 , temps auquel le paiement de droit de 
halle et de gare doit cesser, aux termes de la même, décla- 
ration. 

Une autre partie de ces mêmes droits était attribuée aux 
offices des mesureurs et porteurs de grains établis sur la 
halle et sur les ports par édit du mois de juin 1730, et qui 
sont compris dans la suppression générale ordonnée par 
notre édit de ce mois. 

L'ordre à établir pour efiectuer les indemnités assurées à 
ces officiers par notre édit exige que nous réservions, pour 



Digitized by VjOOQIC 



ÀFPEHD1CS. 187 

être perçue à notre profit, une partie des droits qui avaient 
été attribués à ces mêmes offices siur Tavoine, les grains et 
grenailles autres néanmoins que les blés, méteils, seigles, 
farines, pois, fèyes, lentilles et riz, et moins utiles à la subsis- 
tance de notre peuple que les espèces que nous afîranchi»- 
sons spécialement. 

Nous voulons néanmoins distinguer et éteindre dès à pré- 
sent la portion des droits qui ne représentait que les salaires 
des porteurs employés au service de la balle ; nous n'en fe- 
rons percevoir que la portion attribuée aux officiers, comme 
intérêts de leurs finances. 

Nous ne doutons pas que le commerce, délivré de toutes les 
gênes et encouragé par nos lois , ne pourvoie à tous les be- 
soins de notre bonne viUe de Paris. Ainsi Tabondance cons- 
tante et le juste prix des subsistances deviendront la suite 
et l'effet de la réforme d'une police nuisible, de la protection 
que nous accordons au commerce, de la liberté des commu- 
nications, enfin de l'immunité absolue de tous les droits qui 
augmentaient les prix; et le bien que nous aurons fait à nos 
sujets sera la lécompense la plus douce des soins que nous 
prenons pour eux. 



IV 

D. — P. 84. — Préambule de la déclaration du 17 juin 1787. 

Dès les premiers instants de notre avènement au trône, 
notre principale attention s'est portée sur ce qui intéresse la 
production des grains et leur commerce dans le royaume. 
Nous avons reconnu qu'encourager leur culture et faciliter 
leur circulation dans toutes les provinces c'était le moyen 
d'en assurer l'abondance et de les faire arriver partout où le 
besoin s'en ferait sentir ; que ce double avantage ne pouvait 
être que le résultat de la liberté ; qu'elle seule était conforme 
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aux principes de la justice, puisque le droit de disposer à son 
gré des productions que Ton a fait naître par ses arances et 
ses travaux fait partie essentielle de la propriété ; qu'elle 
seule pouvait entretenir habituellement un prix favorable aux 
différentes classes de citoyens ; qu'elle en prévenait les va- 
riations trop rapides, et qu'elle préservait du monopole, qui 
devient rigoureusement impossible lorsque chaque vendeur 
peut jouir de la concurrence de tous les acheteurs, et chaque 
acheteur de celle de tous les vendeurs. 

Ces principes ont dicté l'arrêt que nous avons rendu en 
notre Conseil le 13 septembre 1774 , et nos lettres patentes 
expédiées sur son contenu le 2 novembre de la même an- 
née ; nous y avons ordonné que le commerce des grains et 
des farines jouirait d'une entière liberté dans l'intérieur de 
notre royaume, et nous nous sommes réservé de statuer sur 
la liberté de la vente à Fétranger lorsque les circonstances 
seraient devenues plus favorables. 

Ce qui survint à cette occasion ne servit qu'à nous appren- 
dre que si les disettes réelles sont fort rares, des alarmes po- 
pulaires peuvent en produire momentanément l'apparence, 
et qu'il est d'une sage administration de se tenir en état*de 
remédier promptement aux maux que l'opinion égarée pour- 
rait produire. 

Dès l'année suivante la récolte ayant été généralement 
abondante dans nos Etats, la permission d'exporter des grains 
• à l'étranger nous fut demandée de toutes parts. Nous l'accor- 
dâmes par notre déclaration du 10 février 1776, sous les 
mêmes règles qui avaient été adoptées par le feu roi, notre 
auguste aïeul, dans l'édit du mois de juillet 1764, et y ajoutant 
même encore plus de facilité, nous ordonnâmes, par nos let- 
tres patentes du 25 mai et par notre déclaration du mois de 
septembre de la même année , que la sortie des grains à l'é- 
tranger aurait lieu ou serait suspendue d'elle-même, suivant 
que le prix des blesserait au-dessus ou au-dessous de 12 li- 
vres 10 sous le quintal. 

Quelques inquiétudes s'étant élevées sur la récolte de 1777, 
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Texportation des grains fut interdite an mois de septembre 
de la même année et dans le cours de |la suivante. Depuis, 
l'exportation des grains a été différentes fois permise ou dé- 
fendue par voie d'administration. 

Nous avons consacré ce temps à Texpérience et à de mûres 
considérations sur le passé. Il n'est pas rare que les vérités 
politiques aient besoin du temps et de la discussion pour ac- 
quérir une sorte de maturité. Ce n'est qu'insensiblement que 
les préjugés s'affaiblissent , que les fausses lumières se dissi- 
pent, et que l'intérêt commun, inséparable de la vérité, finit 
par prévaloir et subjuguer tous les esprits. Il est maintenant 
reconnu , comme nous en sommes convaincu, que les mêmes 
principes qui réclament la liberté ^e la circulation des grains 
dans l'intérieur de notre royaume sollicitent aussi celle de 
leur commerce avec l'étranger ; que la défense de les expor- 
ter quand leur prix s'élève au-dessus d'un certain terme est 
inutile^ puisqu'ils restent d'eux-mêmes partout où ils devien- 
nent trop chers ; qu'elle est même nuisible, puisqu'elle effraie 
les esprits , qu'elle presse les achats dans l'intérieur, qu'elle 
resserre le commerce, qu'elle repousse l'importation, enfin, 
que toute hausse de prix déterminée par la loi pouvant être 
provoquée pendant plusieurs marchés consécutifs par des 
manœuvres coupables, elle ne saurait indiquer ni le moment 
où l'exportation pourrait sembler dangereuse , ni celui où 
elle est encore nécessaire , et que c'était aux inconvénients 
de cette disposition qu'on devait attribuer les atteintes por- 
tées à l'exécution et aux vues de l'édit de juillet 1764 et des 
lois subséquentes. 

Nous avons, en conséquence, jugé que le temps était venu 
de fixer les principes sur cette matière et de déclarer que 
la liberté du commerce des grains doit être regardée comme 
l'état habituel et ordinaire dans notre royaume, sans, néan- 
moins, que nous cessions jamais de veillera la subsistance de 
nos peuples avec tous les soins qu'exige cet objet essentiel 
de notre sollicitude paternelle. 

Les moyens que nous avons pris pour être toujours instruit 
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an véritable état des récoltes et coatinaellement en mesure 
de pourvoir, daas les premiers moments , aux besoins subite 
et passagers, doivent suffire pour rassurer les esprits les plus 
prompts à s'alarmer; et cependant ces moyens, toujours con- 
formes à nos principes, toujours analogues aux circonstances, 
sont tels, qu'ils ne pourront jamais inquiéter le commerçant 
ni troubler en aucune sorte ses q[»érations. Si nous nous 
sommes réservé de suspendre l'exportation par des défenses 
locales, ce ne sera que quand elles auront été reconnues né- 
cessaires et qu'elles nous auront été demandées, soit par 
quelques-uns de nos Etats, soit par quelques-unes de nos as- 
semblées provinciales que nous venons d'établir, ou par leur 
commision intermédiaire; et ces défenses, qui seront des ex- 
ceptions momentanées à la règle générale, ne pourront ja- 
mais nuire aux provinces qui ne les auront pas demandées, 
et ne pourront jamais être portées pour plus d'un an , sauf à 
les renouveler si la continuation des besoins Texigeait et nous 
en faisait solliciter par les mêmes provinces qui les auraient 
obtenues. 



E. — p. iS6. — Circulaire de H. le Ministre de l'agricnltare, da 
commerce et des travaux publics, relative au décret du 18 no- 
vembre 1858 sur les réserves de la boulangerie. 

Pans^ le 17 novembre 1858. 

Monsieur le Préfet, la formation, pendant les temps d'abon- 
dance, de réserves de grains destinées à atténuer les efFets 
de la cherté pendant les temps de disette, est Tapplication 
de la règle la plus élémentaire de la prévoyance. Son utilité 
et ses bienfaits pour Tordre et Talimentation ne nécessitent 
aucune démonstration. 

Deux modes de constitution de ces approvisionnements 
ont été successivements tentés par les gouvernements qui ont 
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votila aborder la question : Tun purement administratif, 
ràutre principalement commercial. 

Les réserves administratives, achetées à Taide des deniers 
publics, conservées et gérées par les soins de fonctionnaires 
ou d'agents salariés, ont été essayées tantôt d'une manière 
générale, tantôt dans des proportions restreintes. 

Les tentatives embrassant le territoire entier de la France 
ont toujours été impuissantes. En 1557, Henri Ul ordonnait 
aux bonnes villes de France de faire avec les deniers munici- 
paux des achats considérables de grains, et de les conserver 
jusqu'aux époques de disette. L'ordonnance resta à peu 
près inexécutée. 

En 1793, la Convention décrétait l'établissement de gre- 
niers d'abondance dans chaque chef-lieu de district, et affeo- 
tait cent millions à des achats de grains. Elle autorisait même 
la libération, en céréales, des impôts arriérés et de ceux de 
l'année courante. Les cent millions n'étaient pas à la dispo- 
sition du pouvoir révolutionnaire, les greniers d'abondance 
ne furent pas établis. , 

Les réserves administratives, prescrites dans un cadre plus 
restreint, ont été réalisées. Louis XV ordonna la formation à 
Gorbeil d'un approvisionnement destiné à Paris. Cette réserve 
fut maintenue jusqu'en 1789. Des dépôts plus considérables, 
connus sous le nom de réserve de Paris, et confiés à une ad- 
ministration spéciale, ont été reconstitués sous le Consulat et 
l'Empire; consommés pendant les disettes de 1811, 1816 et 
1817, ils ont été soigneusement renouvelés et maintenus par 
l'administration jusqu'en 1830. 

A cette époque, le système succomba sous de justes criti- 
ques consacrées par une expérience prolongée : l'inhabileté 
inévitable des administrations publiques pour des opérations 
de commerce, les frais d'emmagasinement, les dépenses d'un 
personnel administratif plus nombreux , par-dessus tout les 
inquiétudes du commerce, dont la sécurité était troublée par 
la possibilité de ventes administratives au-dessous des cours, 
possibilité qui, parfois, était devenue un fait. 
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Mais, dès i84i, l'empereur Napoléon I** avait posé les 
règles d'un mode de réserve commerciale susceptible d'être 
étenda à une grande partie du territoire, et qui n'expose l'E- 
tat à aucun sacrifice, le commerce de grains à aucune pertur- 
bation subite. 

La boulangerie, cette profession placée par nos lois sous 
l'autorité de l'administration, fut réglementée dans un 
grand nombre de villes, et la base principale de cette régle- 
mentation fut, pour cbaque boulanger, Tobligation de main- 
tenir dans ses greniers ou dans des magasins publics un 
approvisionnement calculé sur sa consommation journalière. 

Ces réserves, disséminées dans un très grand nombre de 
mains et sur toutes les parties du territoire , se trouvaient 
ainsi formées par l'homme le plus intéressé à faire des achats 
dans de bonnes conditions, à opérer la manutention la plus 
économique et la plus soigneuse, puisqu'il était appelé à réa- 
liser tous les bénéfices commerciaux de cet acte d'intelligente 
prévoyance. 

Ce régime est aujourd'hui établi dans cent soixante et 
quelques villes de l'Empire ; malheureusement, des considé- 
rations locales déduites de la facilité, pour certaines cités, de 
s'approvisionner soit à l'étranger, soit dans des centres de 
production, ont fait perdre de vue la pensée générale et fé- 
conde qui avait imposé à la boulangerie des réserves, et 
celles-ci ont été souvent fixées à des quotités insignifiantes. 
C'est seulement à une date récente que les boulangeries de la 
Seine et de Lyon ont été assujéties à des approvisionnements 
représentant au moins trois mois de leur consommation 
journalière. 

L'abondance des deux récoltes de 1857 et de 1858, l'abais- 
sement extrême du prix actuel des céréales, le souvenir de 
quatre années de disette, souvenir qui s'efface trop fadle- 
ment de certains esprits, mais dont le gouvernement ne pou- 
vait laisser stériles les enseignements, ont ramené l'attention 
et la sollicitude de TEmpereur sur la question des réserves 
de grains. 
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Or» le développement des réserves commerciales par la 
boulangerie a paru pouvoir favoriser le mieux les intérêts de 
Tagriculture dans le présent, et ceux de la boulangerie et de 
la consommation dans Tavenir. Ce développement peut être 
obtenu en rendant uniforme, pour toutes les boulangeries ré- 
glementées, la quotité proportionnelle d'approvisionnements 
exigée pour le département de la Seine et pour Lyon. 

Tel est l'objet de Fart. !«' du décret du 16 novembre, dont 
j'ai Thonneur, Monsieur le Préfet, de vous adresser une am- 
pliation. Cet article oblige les boulangers de toutes les villes 
mentionnées au tableau qui forme l'annexe du décret à cons- 
tituer des approvisionnements pouvant suffire à leur consom- 
mation pendant trois mois au moins. 

L'art. 2 vous confie la mission de déterminer, après avoir 
consulté les administrations municipales : 1<^ dans quel délai 
les réserves doivent être constituées ; 2<» si elles doivent l'être 
en grains ou en farines, ou encore simultanément à l'aide de 
chacune de ces denrées. 

Comme éléments de ces deux prescriptions, vous tiendrez 
compte de la situation de la boulangerie, des habitudes et des 
nécessités locales. Vous ne saïuHiez astreindre les boulangers 
à satisfaire précipitamment aux obligations que leur impose 
le décret, mais vous devez renfermer dans des limites raison* 
nables les délais qui leur seront accordés. Là où ces commer- 
çants sont encore dans l'usage d'acheter des blés et de les 
faire moudre, vous croirez probablement utile d'ordonner les 
approvisionnements en grains. Dans les villes, au contraire, 
où les acquisitions sont faites en farines, vous jugerez plu» 
rationnel de composer la réserve de cette dernière denrée. 
Vous tiendrez compte, dans tous les cas, du mode d^approvi- 
sionnement qui serait reconnu le plus économique et le plus 
avantageux. 

Le gouvernement ne s^exagère pas. Monsieur le Préfet, la 
portée des mesures que je viens d'analyser. Il n'ignore pas 
qu'elles n'intéressent qu'une moindre partie de la population ; 
aussi a-t-il porté ses regards plus avant, et s'est-il préoccupé 
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de la possibilité d'étendre ses moyens d'action. Les habitants 
des hameaux ou des villages font eux-mêmes leur panifica- 
tion, et pr^ëvent sur leur récolte la quantité de blé néces- 
saire à Talimentation de la famiUe pendant Tannée. L'inter- 
vention du gouvernement à leur égard serait à la fois inutile 
et impossible. Mais, dans un certain nombre de chefs-lieux 
de départements, dans un plus grand nombre de chefs-lieux 
d'arrondissements, de cantons, ou même de communes popu- 
leuses , la boulangerie est chargée de la fabrication d'une 
partie importante du pain consommé ; cependant elle n'a été 
l'objet d'aucune réglementation, et n'est astreinte à aucun ap- 
provisionnement. N'est-il pas possible de placer les boulan- 
gers de ces centres de population sous le même régime, et de 
leur imposer la même loi salutaire de prévoyance. Le gou- 
vernement est disposé à penser que ses prescriptions à cet 
égard ne rencontreront pas d'objections de principe sérieuses, 
et à n'attribuer qu'àFinertie ou à une indifférence déraison- 
nable la non application des mêmes règles à des situations 
pourtant similaires. 

Toutefois , je crois utile de provoquer vos observations ' 
préalablement à toute décision. Je vous prie donc de 
consulter les administrations municipales, et de me faire con- 
naître si vous pensez que les dispositions du décret du 16 no- 
vembre puissent être appliquées à des communes de votre dé- 
partement non comprises dans le tableau annexé à ce décret. 

L'exécution des mesures qui font l'objet de cette circulaire, 
qu'elles soient ou non généralisées ultérieurement, présen- 
tera deux difficultés : l'appropriation de locaux suffisants pour 
y reeevoii* les dépôts obligatoires; la réalisation des capitaux 
nécessail'es à l'achat des réserves. 

Les boulangers devront, le plus possible, utiliser les dépen- 
dances de leurs magasins dont la surveillance est nécessaire- 
ment plus facile ; mais vous devez. Monsieur le Préfet, inviter 
les municipalités à organiser ou à mettre à la disposition de 
la boulangerie des magasins publics propres à recevoir, 
moyennant un prix de location déterminé par des tarifs, le 
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complément de toutes les réserves. Je ne doute pas que le 
concours éclairé des autorités municipales ne rende ces opé- 
rations faciles. 

Quant à la réalisation des capitaux nécessaires, je suis con- 
vaincu que les boulangers feront les plus sérieux efforts pour 
se procurer les sommes dont ils auront besoin. Un pareil em- 
ploi de capitaux a des avantages commerciaux trop caracté- 
risés et leur promet des bénéfices trop légitimes, pour que le 
crédit leur fasse défaut, surtout à un moment où l'intérêt de 
l'argent est peu élevé. Serait-ce trop présumer. Monsieur le 
Préfet, du bon vouloir des capitalistes de' chaque commune, 
que d'espérer leur concours en faveur de la boulangerie? Ne 
trouveraient-ils pas dans les réserves constituées un gage 
assuré de leurs créances, gage plutôt destiné à augmenter de 
valeur qu'à dépérir? Je serais heureux que les efforts que vous 
voudrez bien faire dans ce but fussent couronnés de succès. 
Au besoin, je me demande si les municipalités ne devraient 
pas, à l'instar de ce que fait la Caisse de Paris, créer des 
ressources et les employer en avances à la boulangerie. Aussi 
bien pour encourager et faciliter ces avances, comme pour 
les multiplier par la circulation, les magasins destiués à re- 
cueillir les réserves pourraient recevoir le caractère de Ma- 
gasins généraux et délivrer des warrantSy qui seraient certai- 
nement acceptés avec faveur par nos établissements finan- 
ciers, et notamment par la Banque de France. 

Je suis autorisé à penser qu'une circulaire de M. le ministre 
de l'intérieur appellera votre attention spéciale sur cet en- 
semble de dispositions. 

La question des réserves de grains. Monsieur le Préfet, 
laisse entières les thèses relatives à l'exportation des céréales 
qui se continue toujours sur une vaste échelle, et celles con- 
cernant les arrivages des grains étrangers qui sont complète- 
ment nuls en ce moment ; je vous entretiendrai prochaine- 
ment de ce grave sujet. 
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